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Le plug frappant, 
quand on vit sang 

téléviseur, c’est 
de constater à quel 
point il alimente la 

vie des autres.

Mvlène Moisan 

MMoisan@lesoleil.com

Télévisionnon grata
Céline Bilodeau n’habite pas la 

planète Mars et, pourtant, elle n’a 

jamais vu d’images du 11 septembre, 

jamais regardé les tours 

s’effondrer. Elle n’est pas 

aveugle non plus. Il y a 11 ans, elle 

a décidé de foutre la télé hors de sa vie.

E
lle a pris cette décision avec le nouvel homme de 
sa vie, René, avec qui elle a choisi de troquer la 
ville pour la campagne. De Chambly, ils sont dé­
ménagés à... Saint-Malachie, un village de 1300 
habitants dans Bellechasse. Déterminés à laisser 
derrière les «choses dont (ils) n’avaient pas vraiment be­
soin », le téléviseur, comme le micro-ondes, n’a pas suivi.

En faisant vœu d’abstinence de télévision, Céline l’a impo­
sé à ses deux filles, âgées alors de 10 et 12 ans. Elle en était 
consciente. « On a essayé de pallier par une vie familiale plus 
intensive. On a joué aux cartes, à des jeux de société, on se 
faisait même des dictées. René lisait des histoires aux filles, 
il chantait, on faisait des soirées de massage. Tout ça pour 
faire sentir aux filles qu’elles n'avaient pas quelque chose en 
moins, mais que c’était un plus de ne pas avoir de téléviseur», 
se souvient-elle.

Aujourd’hui, l’aînée. Elise, a 23 ans. Elle l’admet, «c’était 
difficile au début », même si elle n’était pas « accro de la té­
lévision ». Depuis toujours, sa mère ne lui permettait qu’une 
émission par soir, elle a donc vite appris à faire autre
chose que de se planter devant le petit écran. __

Par contre, le « sentiment d’appar­
tenance» à l’école en a pris 
pour son rhume. Céline se 
souvient que sa fille lui ra­
contait parfois combien «- 
c’était plate le midi, parce 
que tout le monde parlait de 
Chambre en ville ou de 
Watatatow et elle 
n’avait aucune idée 
de ce qui s’était

passé. Je leur disais de partir d’autres sujets de conver­
sation, mais je savais bien au fond de moi que ce que je 
leur demandais n’avait pas d'allure ».

Au cours des années qui ont suivi, Céline a accouché d’Em­
manuelle, âgée aujourd’hui de neuf ans, de Laurence, qui aura 
huit ans dans trois semaines, d’Éyangéllne, six ans, et de Jo­
seph, quatre ans. Contrairement à Élise et â tlatherine, ils n’ont 
jamais connu la télévision à la maison. «Avec eux, les activités 
qu’on fait le soir ne servent pas à compenser», note Céline.

Depuis qu'ils sont nés, les quatre enfants n’ont à peu près 
eu aucun «intact avec U* |>ctit écran, surtout avec la violence 
et la publicité qui viennent avec. Jamais Céline ne se fait har­

celer (Hiur un Nintendo ou le gadget en vogue « À Noël, j’ai 
demandé à Evangéline ce qu’elle voulait 

^ comme cadeau. Elle m’a dit
qu’elle n’avait besoin de 

rien, que je pou­
vais lui acheter 
n’importe quoi. 
Je lui ai deman­

dé aussi quel se­
rait le plus beau ca­

deau qu’elle pourrait faire 
et elle m’a répondu : de l’eau à tous 

les enfants du monde. »
Convaincu qu’une «insommation nulle—ou au moins 

réduite— de télévision est un antidote à bien des problèmes de 
la société, Céline s’implique dans le Défi 10 jours sans télé ni 
ordinateur, auquel ont participé quelques dizaines d’écoles 
primaire*s et secondaires—au Québec depuis 2003.
Ironiquement, son plus jeune, le petit Joseph, a eu le 

béguin pour la télévision alors qui* sa mere travaillait à
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La plus grande variété de pâtes froîches-aux ofutt, aux épinards, au blé entier, 
à la tomate, au piment ou aux herbes de Provence (spaghettini, spaghetti, 

llnguine, fettucine, fusilli, penne, lasagne)^<ie sauces maison (aüx champignons, 
aux palourdes, sicilienne, aux tomates jaunes et Oux pleurdtds, carbonara, 

pesto au basilic...}', dê pâtes farcies...
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Entretien avec Laure Waridel
■ I^tun* Waridel eut cofondatrice 
et présidente d’Équiterre, un orga­
nisme qui fait la promotion du 
commerce et de la consommation 
responsables. KUe vient de publier 
«Acheter, c’est voter», aux édi­
tions Écosociété. La chanteuse et 
violonwîlliste Jorane a manifesté 
le désir de l’interviewer. C’est au 
téléphone qu elle l’a fait, Laure 
Waridel étant retenue à Montréal 
auprès d’un enfant malade.

Anne-Marie Voutarti
I jfturv Waridel : Ça me fait ku|mt plaisir 
que tu aies pensé à moi jsiur l’entrevue.

•lorane : Moi aussi, je trouve ça vrai­
ment c<k>I (...). J’ai pas eu la chance de 
lire ton livre, mais je veux commencer 
en disant i\\i'Acheter, c'est coter, je 
trouve ça incroyablement fort comme 
titre (...). Vite comme ça, est-ce que je 
peux te demander quels produits sont 
équitables?

LW : Alors il y a le café, qui a été le pre­
mier produit à fain* son apparition ici.
Y a le thé, le chocolat, le sucre. Y a des 
desserts glacés... I les bananes aussi.

J : C’est ça. Je voulais savoir s’il y a 
des bananes équitables.

LW : Oui, mais souvent elles ne sont 
pas identifiées comme équitables. Ce 
sont des bananes qui sont à la fois bio­
logiques et équitables. Quand les maga­
sins les reçoivent, le sceau de certifica­
tion est sur les sacs. Mais ils les enlè­
vent, les sacs. I loue, il faut s’informer.

J : Est-ce que ça veut dire que si on 
achète une banane bio elle est équi­
table?

LW' : Pas nécessairement. Mais elle a 
de fortes chances de l’être. Et, déjà, 
c'est un Ixm point. Acheter une banane 
bio, ça veut dire que les travailleurs 
n’ont pas été exposés à des pesticides 
ou des engrais chimiques qui sont très 
nocifs pour leur santé. Mais ça ne veut 
pas dire pour autant qu elle vient d’une 
coopérative ou d’une plantation où les 
travailleurs ont reçu un juste salaire.
J : Au départ, y a un côté bénéfique à 

acheter bio.
LW : Absolument. Y a aussi quelques 

boutiques comme Dix mille villages, à 
Montréal. Un magasin de coopération 
internationale à Québec (Boutique équi- 
monde, 3(iT>, Ixmlevard Charest Est).
J : C’est quoi? Est-ce surtout des po­

teries, des trucs en tissu, des vête­
ments? C’est quoi ?

LW : Y a toutes sortes de choses. Y a 
justement des poteries, de la vaissel­
le, de la porcelaine. Y a des nappes, 
des rideaux, des objets en osier, des 
jouets en bois, dos cartes de souhaits.
Y a vraiment beaucoup de choses, 
beaucoup de beaux 
cadeaux, en fait.
J : C’est cool... 'Ibi, 

est-ce que t’es déjà 
allée dans des en­
droits où on parle de 
bananes équitables, 
café équitable? Es- 
tu allée voir comment ça marche là-bas .’

LW : Oui. C’est comme ça d’ailleurs 
que j’ai eu envie de faire connaître le 
commerce équitable au Québec. J’ai 
étudié en développement international 
à Mctiill, et en sociologie. On parlait 
beaucoup de pays en voie de dévelopiHu­
ment. Maison remettait jamais on ques­
tion l’exploitation qu’on faisait des po­
pulations du Sud. ( )n parlait toujours de 
les aider, de faire des projets, mais ja­
mais devoir comment on pouvait cesser 
de les exploiter. .le me disais que la pre­
mière étape, c’était de cesser l’exploita-
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« J’ai adoré ça, c’était cool; 
entre noue, ça a cliqué; à la 
fin j’étaie émue ; lee quee- 
tione déboulaient, j'étaie 
aeeoiffée d’information, ça 
me donnait le goût de faire 
d’autree entrevuee; j’ai apprie 
beaucoup. »
Jorane

lAiure Waridel est cofondatrice et présidente d’Équiterre, un organisme qui fait la promotion du commerce et de la consommation responsables.

Chacun de nos gestes 
a un impact qui peut 
changer la planète— 

Laure Waridel

tion. Cour moi, c’était vraiment une 
question de justice avant de faire la cha­
rité. Ça fait qu’en terminant mes étu­
des, je suis allée dans une coopérative 
de café au Mexique, dans l’état d’< )axa- 
ca, au sud, avec un ami photographe qui 
s'appelle Eric St-Cierre. On a passé 
deux mois dans les communautés pro­
ductrices, à vivre chez les gens, avec 
eux, pour voir quelle différence ça fai­
sait. Non seulement ils recevaient plus 
d’argent pour leur café, ce qui augmen­
tait leur pouvoir d’achat, mais la gran­
de différence que je tr< mvais, c’est au ni­
veau de la dignité. Ils étaient fiers... Ils 
avaient vraiment une plus grande maî­
trise sur leur vie. En anglais, on parle 
A'empoirerment. Y a pas de mot fran­
çais qui décrit aussi bien ça. (...) Donc, 
je suis allée visiter une coopérative, 
mais juste pour le café, il y en a plus de 
350 à travers le monde.
J : Est-ce que tu sais s’il y a des restau­

rants ou des cafés comme Second Cup 
ou comme Starbucks qui utilisent seu­
lement du café équitable?

LW : Aux Etats- 
Unis, Starbucks a 
pris rengagement de 
servir du café équita­
ble, une fois la se­
maine, comme café 
du jour, et de l’avoir 
en grains pour ceux 

qui veulent l'acheter et l’apporter chez 
eux. Ici, c'est possible de l’avoir en 
grains, mais pas nécessairement en ca­
fé du jour. I br contre, il y a plusieurs ca­
fes indépendants qui ont décidé d’offrir 
du café équitable. Ça. c’est intéressant. 
La chaîne Erite alors, ici. ils ont du café 
équitable. Le Commensal aussi. Je sais 
que dans certains Commensal, à Mon­
tréal. ils n’ont que du café équitable.

.1 : Wow! C'est un super beau pas. 
Moi je connais aussi, dans la rue Ra­
chel, un endroit où c’est du café équi­
table. et c’est excellent aussi.

LW : Est-ce que c’est le café Rico ?
J : Oui.
LW' : Ben, tu vois, ç’a été le premier à 

certifier du café et à ne vendre que ça. 
C’est arrivé à la suite de la publication 
de mon livre, Une cause café (Les In­
touchables, 1997, épuisé). Un tout pe­
tit livre. Ce propriétaire-là (Stéphane 
Tamar Kordahi) travaillait à la Bour­
se. Il est allé dans une communauté de 
café au Costa Rica. Il est revenu et a 
décidé qu’il lâchait son emploi de 
courtier et qu’il allait ouvrir U1 premier 
café équitable.

.1 : C’est vraiment touchant d’enten­
dre ça. C’est drôle, parce que quand j’ai 
commencé à parler de mon projet, que
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Jorane était impatiente de parler à 
Ixture Waridel.

je voulais orienter l’entrevue et les arti­
cles sur la consommation responsable, 
quelqu’un m’adit : « Mais voyons ! Crois- 
tu vraiment à ça?»

LW: Les gens d’une autre généra­
tion, plus vieille que la nôtre, croient 
plus aux changements structuraux. Je

pense qu’il en faut des changements 
structuraux dans une économie. 11 faut 
des gouvernements qui mettent en pla­
ce des lois qui responsabilisent les en­
treprises, les consommateurs (...). Les 
citoyens sont aussi des consomma­
teurs. C’est pour ça que je dis «acheter, 
c’est voter», mais je dis pas que voter, 
c’est juste acheter. C’est un pouvoir de 
plus (...). Chacun de nos gestes a un im­
pact qui, oui, si tout le monde le faisait, 
changerait la planète. Mais il faut 
d’abord y croire et passer à l’action.
J : Tu as quel âge, toi ?
LW : Moi, j’ai 32. Et toi ?
J : 29 (...). Et est-ce que tu es un peu 

au courant de tout ce qui se passe au 
niveau des vêtements de sport? Les 
Nike, l’espèce de polémique qu’il y a 
eue autour de ça?

LW' : Les chaussures de sport, c’est 
ce qu’il y a de plus difficile. Il y a une 
telle concentration de multinationales 
dans ce secteur. De plus, à l’exception 
d’une marque (New Balance), tout 
vient d’Asie. C’est un gros problème. 
Mais il y a eu beaucoup de pression 
sur Nike. Ç’a été une bonne chose. Au 
Mexique, y a une usine où Nike sous- 
contractait pour des vêtements. Les 
employés voulaient se syndiquer. Mais 
les propriétaires essayaient par tou­
tes sortes de mesures de les en empê­
cher. Y avait beaucoup de violence. Ni­
ke a fait des pressions sur cette entre­
prise en disant que si elle ne changeait 
pas ses pratiques, les contrats allaient 
lui être retirés.
J : C’était surtout parce qu’on enga­

geait des enfants et qu’on les payait 
peu ?

LW : C’étaient pas juste les enfants, 
c’étaient les femmes. Ça continue à se 
faire pour plein de vêtements qu’on 
achète, de souliers qui viennent d’Asie. 
Les femmes, par exemple, qui sont sou­
mises à des tests de grossesse réguliè­
rement et, si elles sont enceintes, elles

sont mises à pied. En Chine, des gens 
sont payés 0,28$ de l’heure. Ils tra­
vaillent 10-12 heures par jour, sept jours 
par semaine quand ils sont en rush de 
production!...). Ce sont des conditions 
très proches de l’esclavage (...). On ré­
alise pas à quel point, chaque fois qu’on 
achète quelque chose, on endosse les 
pratiques des entreprises.
J : Nike a maintenant un regard sur 

ces compagnies-là.
LW : C’est sûr que Nike, qui a été ci­

blée beaucoup, a permis de changer 
certaines pratiques. Mais ça reste une 
multinationale (...). Wal-Mart est un Ixm 
exemple. Pourquoi c’est peu cher, com­
paré à des petites entreprises ? C’est à 
cause des économies d’échelle et à cau­
se des travailleurs et de l’écosystème 
que la chaîne contribue à exploiter.

J : Donc, c’est pas chez Wal-Maet 
qu’on va trouver des trucs équitables^ 

LW : Non, vraiment pas. Mais, tu ris, 
aux Etats-Unis, le plus gros vendeur 
de produits biologiques, c’est Wal- 
Mart. Mais c’est pas équitable pour 
autant. Il y a tellement de points de 
vente et c’est tellement gros, on offre 
ce que les gens demandent, et ils ont 
des produits bio.
J : Jusqu’à maintenant, j’ai touché la 

plupart des sujets qui m’étaient chers. 
Penses-tu que les gens d’ici voient ça 
encore comme de la charité que 
d’acheter équitable?

LW : De plus en plus de gens sont in­
formés. Mais on a encore beaucoup de 
chemin à faire pour que nos gestes 
soient conséquents avec nos pensées. 
Le café équitable, qui est le produit le 
plus développé, représente seulement 
2% du marché au Québec (...). Il faut 
non seulement que les citoyens s’en­
gagent. Il va falloir que les gouverne­
ments aussi le fassent.
J : Excellent ! Les gouvernements, on 

va leur brasser la cage (...). Et je vais 
lire ton livre.
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l’organisation du jeûne d’écrans à 
l’école de Saint-Malaehie. « Il était 
chez la gardienne et il a regardé beau­
coup la télé. Maintenant, il m’en parle 
souvent. J’ai l’impression qu’il passe­
rait beaucoup de temps devant si on 
en avait une. »

Céline aussi. Même si elle a fait le choix 
conscient de s’abstenir de télévision, el­
le admet quelle serait « du genre à mies- 
seoir pour regarder une émission et de 
resu. là en attendant la suivante. J’ai­
me la télévision, ça m'absorbe. Je suis 
très visuelle». Mais, maintenant qu’elle 
a appris à s’en priver, elle ne sait («es où 
elle trouverait le temps de s'y remettre.

Sa fille Emmanuelle lui a d'ailleurs de­
mandé. un jour, d’avoir «la télévision, 
comme les autres ». Céline lui a deman­
dé ce qu'elle voulait arrêter de faire 
(mur libérer le temps nécessaire. «Cui­
siner? Elleadit non. Los jeux de socié­
té après souper ? Non. Les histoires le 
soir ? Non. Finalement, elle est arrivée 
à la conclusion qu elle ne serait pas ca­
pable de trouver le temps. »

Le temps. Tôut est là. Tôutes les heu­
res qu'elle n’a pas passées devant le té­
léviseur, Élise les a occupées à lire C'est 
à Saint-Malaehie qu'elle a lu son pre­
mier roman. «René est libraire. On a 
abandonné la télévision pour entrer 
dans le monde des livres. Il arrivait avec 
des boîtes de livres, de bandes dessi­
nées. Ix's enfants tombaient là-dedans 
et lisaient tout. »
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Outre les Urn's et de rares Joumauv. les iïrfants de feline Bilodeau et de Kene Landry (ht grandi arec la radio de Radio-Canada

Outre les livres et quelques rares jour­
naux, les enfants ont grandi avec la ra­
dio de Radio-Canada « parce qu’il n’y a 
pas de publicité», insiste Céline. Ainsi, 
à part de se sentir parfois «rejet» à 
l’école, Élise détonnait aussi par sa cul­
ture générale. «Les gens revenaient 
souvent avec ça, que je savais plein de 
choses, que j’étais tri1 s au courant de ce 
qui se passait. C'est d’ailleurs une des 
choses qui est écrite dans le petit 
mot sur moi dans mon album de finis­
sants», souligne l’étudiante en ensei­
gnement.

Élise habite aujourd'hui à Lévis avec 
son copain, le père de l’enfant qu’elle 
porte. Ils ont la télé, pas de micro-ondes. 
Ensemble, ils ont discuté de ce qui ad­
viendra du téléviseur après l'accouche­
ment et convenu qu'il restera, mais à do­
ses réduites. «C’est déjà le cas», note 
Élise. Après tout, fait-elle remarquer à 
sa mère, c’est comme ça quelle a passé 
les 12 premières années de sa vie. « Si tu 
as été capable de nous contrôler, je me 
dis que je serai sûrement capable aus­
si ». espère la future maman 

Aux yeux de la mère et de la fille, le 
plus frappant, quand on vit sans télévi­
seur, c’est de constater à quel point il ali­
mente la vie des autres. Élise est tou­
jours troublée « d'entendre des conver­
sations sur des personnages de téléro­
mans comme s'il s'agissait de vrai mon­
de. Ils savent tout de leur histoire, de 
leurs problèmes. Ils se préoccupent plus 
des personnages que de leurs voisins. 
Ils vivent sur une autr^ planète. Ils sont < 
complètement déconnectés»...
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Sensible et 
mystérieuse
Dans la vie comme sur scène

Annk-Marik Voisakp 
.)MI'<>isa ni@ lesolcil.com

■ Jorane. Nom et prénom. Tout tient dans ce mot, 
un seul, qui identifie, même à ses propres yeux, 
la chanteuse violoncelliste. Car il y a longtemps

D 3

« Il n'y a pae deux Jorane... 
Sur ecène ou à la maiaon, 
c'eet la même filla. gang [
J'ai la même passion, la même 
simplicité sur scène que 
dans la vie. Même quand je 
fais la vaisselle. Être sur 

scène, c'est être en vie. »
Jorane

maintenant qu'on ne l’appelle plus Joanne Pelletier.

Depuis 1990, en fait. Cette année-là, 
l'artiste du cello est allée à Haïti, dans 
le cadre d’un stage en coopération in­
ternationale. Son amie, Isabelle Mar­
quis, était devenue ÉlisabelJe. Quant à 
elle, eh bien !, les Haïtiens l’ont bapti­
sée Jorane. Et ça lui est resté. Même 
son chum. le Madelinot Éloi l’ain- 
chaud, la nomme ainsi. Avec lui. elle a 
fait l’acquisition d'une maison dans 
les Laurentides, baptisée The Crack- 
pot Castle. Les sœurs Kate et Anna 
McGarrigle y avaient leurs habitudes.
l’our Jorane, 1996 fut une année char­

nière. C’est ce quelle a raconté en en­
trevue lors d’un récent dimanche nei­
geux. D'abord, il y a eu ce stage qui lui 
a montré l’importance de l’entraide, du 
partage. Mais, surtout, elle a gagné 
le concours Cégeps en spectacle.

«Ça manque un peu de poésie 
de dire que j'ai acheté une 
maison dans les Laurentides. 
Cette maison, elle est remplie 
d'Ime, une belle âme... Une 

maison de bois tout croche, 
qui me ressemble à moi et 
mon chum... A l'époque des 

sœurs McGarrigle, il y avait 
des événements musicaux et 

artistiques.»
Jorane

«J’aimais pas ça les concours, mais 
c’est naturel que tu te présentes si t’es 
en musique. » Des portes se sont donc 
ouvertes, qui ont contribué à lancer sa 
carrière. D’autant plus qu’elle a aussi

obtenu un prix de l'Office franco-québé­
cois pour la jeunesse, lequel lui a valu 
d'aller pour la première fois en Europe. 
Elle a entre autres chanté à Saint-Malo.

SÉANCE DE PHOTOS
L’entretien se déroule au dernier 

étage du théâtre Capitole, d'où la vue 
sur la place D’Youville et les environs 
est imprenable. Il fait suite à une longue 
séance de photos dans la cage d’esca­
lier. Jorane a revêtu pour la circonstan­
ce une robe de scène qui porte la griffe 
Myco Anna. Très seyante, légère, amu­
sante avec ses garnitures de rubans 
aux couleurs vives. Il s’agit de vête­
ments produits avec des tissus recy­
clés. L’inséparable violoncelle est dans 
le décor. Jorane l’utilise dans toutes les 
positions, n’hésitant pas à se faire

contorsionniste, encouragée on cela 
par son gérant, Sébastien Nasra. (pii 
veille au grain. Le photographe n’a qu’à 
bien se tenir.

«Ah ! Intéressant. J’hais pas ça. » ("est 
Jorane qui commente les images que 
donne à voir la caméra numérique. Les 
pochettes de disques, les/tos/crs béné­
ficient du même soin de sa part. Elle dit 
que ça lui vient de si m enfance. « Mon pè­
re est un maniaque de photos ; je servais 
de cobaye.» Cet homme, dont elle ne 
veut pas dire le prénom, captait avcr 
son appareil les plantes et les oiseaux. 
Il est psychologue spécialisé en toxico­
manie et, avant sa retraite, travaillait à 
l’hôpital Saint-François d’Assise.

« Eux ne veulent pas de photos, je 
respecte leurvie privée», tranche Jo­
rane à propos de ses parents. Tout au

plus admet-elle qu elle a « une gran­
de sœur». Inutile de trop insister. 
« Même moi... ma vie privée... ("est la 
musique ma passion, pas parler de 
mes chats », lance-t-elle dans un élan 
du cœur, teinté d'impatience.

LA BULLE DE MYSTÈRE
Hors scène, l’artiste tient à sa bulle de 

mystère. Ce qui n’empêche pas, au pn*- 
micr contact, de la sentir très enga­
geante Comme si on rencontrait une 
copine, et qu'on pouvait causer de tout 
et de rien, ("est un paradoxe. Il y a deux 
Jorane. Celle qui vocalise et tient l’ar­
chet avec une grâce qui la transfigure. 
Il faut l'avoir déjà vue en spectacle, 
faire corps avec l'instrument, à la fois

Voir SENSIBLE en I) 6 ►
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«t^ue demander de mieux pour
une mini du XXL siècle?»
Jacques Bienvenue, Journal de Montréal
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ÉDITORIAL

Un faux calcul
Pour consentir des baisses d’impôts, il 
faut en avoir les moyens. Or, la ronde de 
compressions de 5(H) millions $ que le 
gouvernement Charest vient de lancer en 
catastrophe —du jamais vu à la toute 
vaille d'un budget— prouve que cet ob­
jectif relève actuellement du dogmatisme 
politique.

Personne ne peut être viscéralement 
contre un allégement du fardeau fiscal 
des Québécois. Ce ne sont d’ailleurs pas 
seulement les couches les plus aisées de 
la société qui sont en demande à ce cha­

pitre. Ce sont souvent aussi des gens de la classe moyenne.
11 faut comprendre que bien des travailleurs non syndi­

qués, dont le pouvoir d’achat n’a cessé de se détériorer au 
fil des ans, y voient une façon d’améliorer leur sort (même 
si c’est sans trop y croire).

Le problème, c’est que le gouvernement de Jean Charest 
agit comme s’il cherchait à berner tout le monde dans cette 
affaire.

Est-il normal de lancer à la toute dernière minute un exerci­
ce de compressions d un demi-milliard de dollars pour parve­
nir à des baisses d’impôts ? Cet objectif découle-t-il d’une dé­
marche sérieuse, d’un plan réfléchi ? Absolument pas.
Québec n’est pas parvenu à dégager les marges de 

manœuvre qu’il espérait pour réduire le fardeau fiscal des 
Québécois. Voilà pourquoi il vient d’enclencher cette opéra­
tion de compressions sur les chapeaux de roues.

Ce gouvernement devrait pourtant savoir que la précipita- 
lion est très mauvaise conseillère. C’est pour arriver à boucler 
son budget que l’ancien ministre dos Finances, Yves Séguin, 
a amputé le régime de prêts et bourses de K Cl millionsS à là 
toute dernière minute l’an dernier. ( )n a vu le résultat.

( )n ne consent pas des baisses d'impôts en coupant çàet là 
de façon précipitée, sans prendre le temps de bien mesurer 
les conséquences de ses décisions ! Ce n’est pas ainsi qu’on 
prépare l’avenir.

C’est probablement ce qu’avaient en tête les économistes qui 
ont mis en garde le nouveau ministre des Finances, Michel Au- 
det, cette semaine. Avec justesse, ils ont rappelé que les bais­
ses d’impôts n’auront qu’un impact minime sur l’argent dis­
ponible des ménages, mais qu’elles nuiront gravement aux ca­
pacités de l’État. Cela, c’est sans compter le fait que ce n’est 
pas de cette façon que le gouvernement gagnera en crédibili­
té auprès d’( Htawa dans le dossier du déséquilibre fiscal ! Le 
lieutenant québécois dePàul Martin, Jean Lapierre, aura beau 
jeu di* répéter que ce n’est pas le gouvernement fédéral qui fi­
nancera les baisses d'impôts québécoises...
Québec devait baisser les impôts de 1 milliards pour l’an­

née à venir. Il viserait maintenant entre 500 millions $ et 
7.)0millions$. l’our combler le manque de revenus, il songe 
à exiger davantage de dividendes de la part d’Hydro-Qué- 
bec. Si les hausses de tarifs d’électricité intervenues depuis 
i s mois pouvaient se justifier, ne serait-ce que pour mieux 
sensibiliser les abonnés à leur consommation énergétique, 
une augmentation décrétée dans le seul but de permettre 
une réduction du fardeau fiscal serait une tromperie. Les 
baisses deviendraient fictives.

Il reste quand même un argument de taille à Jean Charest, 
celui de remplir un engagement électoral. Ce n’est pas négli­
geable dans le contexte de profond cynisme que l’on connaît. 
Mais pourquoi respecter cette promesse (même si ce n’est 
qu'en partie) et pas celles concernant les augmentations de 
budget promises en santé et en éducation jwmr 2005-2(X)6 ?

Le gouvernement Charest serait beaucoup mieux avisé de 
reporter ses baisses d’impôts mal ficelées. Elles n’ont plus 
aucun sens dans le contexte actuel.

APPEL AUX LECTEURS

Les soins de santé à Québec
LE SOLEIL prepare un grand dossier sur les soins de santé dans 
la region do Québec et dans l'Est. Nous avons besoin devons. Selon 
votre expérience, qu’est-ee qui fonctionne bien dans le réseau en 
termes d'accès aux services, de qualité des soins, de délais d'at­
tente, de suivi médical... et qu'est-co qui ne va pas? Que faudrait-il 
faire pour améliorer les choses?
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CHRONIQUE
MARGARINE

Les mamelles du modèle
J

e travaillais à un texte sur le désé­
quilibre fiscal, mais je me deman­
dais s’il ne faudrait pas plutôt par­
ler des conservateurs, en congrès 
a Montréal ou encore revenir sur le dossier 

des prêts et bourses. Mais j’ai été interpel­
lé piu' un enjeu de société plus pressant, la 
victoire que le gouvernement du Québec 
vient de remporter en Cour suprême.

Les juges du plus haut tribunal ont reje­
té les arguments de la multinationale Uni- 
lever qui contestait le droit du Québec d’in­
terdire la coloration de la margarine. No­
tre margarine restera blanche.
C’est une victoire pour notre 
économie et nos producteurs de 
lait. C’est aussi une victoire 
identitaire car le Québec est 
seul en Amérique du Nord à pro­
hiber expressément la colora­
tion de la margarine.

Mais surtout, il faut voir dans 
cette histoire qui n'a pas fini 
d'être ridicule une allégorie sur 
ce qui est insupportable dans le 
modèle québécois, et qui il­
lustre. dans l’infiniment petit, 
de nombreux comportements 
qui, dans les grandes choses, 
nous nuisent terriblement.

Le premier de ces ingrédients, c’est le 
clientélisme. Pourquoi le gouvernement 
Bourassa, en 1!)N7, a-t-il pris la décision 
d interdire la coloration de la margarine, 
à un moment où le monde avait changé et 
que ce genre de mesure, aux relents du- 
plessistes, était déjà suspect ?

Essentiellement pour répondre aux pres­
sions insistantes de l'Union des produc­
teurs agricoles et des producteurs de lait. 
Un calcul politique évident. Doublé d’une 
culture politique où l'État favorise ses 
grands partenaires, qu'ils soient syndi­
caux, ruraux ou patronaux. Cette politique 
de copinage, de cadeaux et de retours d’as­
censeurs est au cœur du modèle québécois.

Z.

L_±
Alain
Dubuc

.\Ihihuc<ciicsnU'itci mt 

Collaboratùm spéciale

Le second ingrédient, c’est l’interven­
tionnisme économique. Cette mesure 
d exception a alors été présentée comme 
une politique économique. En interdisant 
la coloration de la margarine, on aidait 
donc les producteurs de lait. On aidait 
aussi, nationalisme et populisme obli­
gent, nos petits producteurs locaux 
contre des multinationales.

Le troisième ingrédient, c’est le mépris 
des citoyens. 1 )ans ces deals entre l’État et 
ses partenaires, il y a bien sûr toujours un 
oublié, celui qui paie la note, le plus souvent 

le contribuable, dans ce cas-ci le 
consommateur. Il est clair qu’en 
forçant la margarine à rester 
blanche, on la rend moins at­
trayante, et on écœure les 
consommateurs, même si ceux- 
ci préfèrent la margarine au 
beurre. ( )n a bien sûr maquillé la 
mesure en évoquant la protec­
tion du public, qui devait être 
protégé coûte que coûte contre la 
confusion possible entre le noble 
sous-produit du lait et la vile 
margarine jaunie. On peut partir 
du principe que les Québécois sa­
vent lire les étiquettes. Et accep­
ter que les cas de confusion, par 

exemple les toasts déjà beurrés dans les 
restaurants, sont un inconvénient mineur 
avec lequel nous pouvons collectivement 
composer.

Le quatrième ingrédient, c’est la persis­
tance. Quand une décision est prise, elle 
risque d’être irréversible. Parce que le 
gouvernement a dit oui en 1!)N7, il lui est 
devenu très difficile de revenir en arrière. 
Pourtant, le problème s'est posé, parce 
que ce dossier est devenu un irritant dans 
le commerce interprovincial, parce que la 
margarine produite ailleurs au Canada 
ne peut être vendue au Québec. Le mi­
nistre péquiste Guy Julien a tenté, en 
1!)!)7, a failli réussir à mettre fin à cette

politique, mais les producteurs de lait 
l'ont fait rèculer. Le premier ministre 
Charest, l’été dernier, pour le simple fait 
d'avoir accepté avec les autres provinces 
la création d’un groupe spécial pour étu­
dier la question, a eu droit à 125 agricul­
teurs devant son bureau de circonscrip­
tion et eu droit aux vertes dénonciations 
de la Fédération des producteurs de lait.

Cela étant dit, on peut comprendre que 
le gouvernement du Québec ait défendu 
sa cause jusqu’en Cour suprême, pour 
préserver son pouvoir de réglementation. 
Mais maintenant qu’il a remporté la ba­
taille, ce serait le temps de se débarras­
ser de cette gênante survivance.

II dispose d’un autre argument, de taille. 
En 2005, il est carrément indéfendable 
qu’un gouvernement encourage, directe­
ment ou indirectement, la consommation 
de beurre.

Mais un cinquième ingrédient entre en 
jeu, et c’est l’immobilisme. Le gouverne­
ment Charest peut-il bouger dans ce dos­
sier? Découvrira-t-il qu’il s’attaque, sans 
jeu de mots, à une vache sacrée ? Ce n'est 
pas une blague. On peut déjà voir les trac­
teurs sur la colline parlementaire, sinon 
les sympathiques ruminantes elles-mê­
mes, les dénonciations de Jean Charest 
qui ne comprend rien au Québec et sur la 
place particulière qu'occupe le beurre 
dans notre inconscient collectif, la solida­
rité contre un geste, manifestement néo­
libéral, d’un gouvernement qui s’age­
nouille devant les multinationales, ou 
comme la Fédération des producteurs de 
lait l’a déjà dit, qui sacrifie les intérêts de 
1 industrie laitière au nom de la bonne en­
tente avec les provinces.

Ce dossier n'est donc pas clos. D’autant 
plus que nos valeureux producteurs de 
lait préparent une autre bataille, la guer­
re du pop-corn, pour éradiquer le men­
songer «à saveur de beurre» que l’on 
trouve sur certaines boîtes.

REFLEXION

Ecoles publiques, écoles privées : il faut se parler !
Mario Asttelin

L'auteur est tlinrteur d'une ecole prim-de 
la région de Québtr. *

Le Regroupement pour la défense et la 
promotion de l’école publique a choisi 
une approche agressive et médiatique 
dans sa quête légitime de «donner à 
l'école publique les moyens de faire 
mieux», selon son expression. En d’au­
tres mots, les établissements du réseau 
scolaire privé empêchent l'école publi­
que de bien s'acquitter de sa mission.

Impliqué dans la gestion d’un éta­
blissement privé (semi-privé serait 
plus exact !) depuis 22 ans, j'ai œuvré 
avec des confrères du public dans 
beaucoup de dossiers dont quelques 
années à titre de directeur d’une des 
écoles ciblées par le MEQ pour l’im­
plantation de la nouvelle réforme du 
curriculum. Je ne peux croire que la 
recherche de solutions (>our améliorer 
l'éducation au Québec passe par 
l’écrasement systématique du choix 
des parents de plus de KH)0(H) élèves 
qui fréquentent les écoles privées du 
primaire et du secondaire.

Je suis persuadé que nous avons 
mieux à faire que de nous affronter 
par l’entermise du calcul des suppo­
sées économies à faire. Je vous propo­
se de relancer la discussion sous un 
angle nouveau : le dialogue !

Je crois vraiment que nous gagne­
rions à nous fréquenter un peu plus, 
mes amis du public. Nous avons 
beaucoup de choses à apprendre de 
vous et certaines de nos manières de 
faire pourraient vous intéresser. 
Chaque fois que je participe à des 
groupes de travail avec des officiers 
du réseau publie, je m’émerveille de 
ce que nous découvrons à échanger 
ensemble pour le plus grand bénéfi­
ce des jeunes qui fréquentent nos in­
stitutions. Certes, il m’arrive de res­
sentir un malaise en m’identifiant 
comme « un mé'chant » du privé, mais 
nous oublions vite cette étiquette qui 
nous empêche de se voir avant tout 
comme des personnes et nous nous 
mettons au travail en nommant nos 
tâches communes et les immenses 
défis de « faire l’école en 2(M)5 » !

Nous réalisons à ce moment que nos

jeunes se ressemblent. Certains en ar­
rachent. d’autres sont gourmands et 
exigent beaucoup; plusieurs ne de­
mandent qu’à apprendre de la vie et, 
au demeurant, forment la grande ma­
jorité des élèves à qui nous avons à 
rendre service. Je ne veux pas esca­
moter les défis particuliers que vous 
relev ez, gens des organisations mem­
bres du regroupement. Ces probléma­
tiques sautent aux yeux : vos ententes 
régissant les conditions de travail du 
personnel sont rigides, ce qu’on appel­
le l’école montréalaise commande des 
interventions très particulières, l’inté­
gration parfois « sauvage » de certai­
nes clientèles ne vous rend pas la vie 
facile et il est difficile de maintenir « à 
bout de bras» les petites écoles de 
village.

De notre côté, la situation de nos 
pensionnats inquiète, nos écoles EH- 
DAA sont à bout de souffle, notre per­
sonnel doit composer avec un nom­
bre d’élèves par classe très élevé 
(beaucoup plus élevé que vous ne le 
croyez) et. de plus, nous ne pouvons 
bien souvent offrir des conditions de

travail aussi intéressantes sur le 
plan financier que les vôtres. Ensem­
ble. il me semble que nous avons en 
commun de manquer gravement de 
ressources pour l’entretien et la ré­
fection de nos immeubles. Les servi­
ces éducatifs de qualité que nous ten­
tons de rendre reposent sur les épau­
les d’enseignants et d’éducateurs qui 
ont des tâches beaucoup trop lour­
des dans le contexte de la réforme 
actuelle. Et je ne parle pas de la re­
connaissance de la profession; ca­
dres scolaire et enseignants «vont 
au bâton » tous les jours sans le filet 
protecteur du soutien parental. Je 
généralise un peu. je sais...

N’aurions-nous pas avantage à s’as­
seoir plus souvent autour de la même 
table ? Ne trouvez-vous pas que ces 
demarches autour de la pertinence de 
subventionner l’enseignement privé 
est un débat qui ne nous mènera nulle 
part ? Ne pensez-vous pas que la ma­
ladresse du gouvernement sur la 
question du financement à 100% des 
écoles juives est un «mauvais cou­
rant » pour espérer construire (R s so­

lidarités entre nous ?
Le dialogue entre tous les interve­

nants du monde scolaire est essentiel 
aux visées de réussite que chaque en­
fant du Québec a le droit d’espérer. 
Nous prenons trop de place à certains 
endroits ? La question de la sélection 
des élèves dans certains établisse­
ments vous irrite ? Vous trouvez qüe 
certaines ressources ou expertises 
pourraient être partagées ?

Pourquoi ne pas aborder de front 
toutes ces questions ? Nous aussi, 
trouvons que les «palmarès» n’ont 
pas leur place quand vient le temps 
d’évaluer la qualité de nos services 
dans les écoles. Autant que vous, la 
réforme nous emballe sous plusieurs 
aspects et nous embête parfois sur 
d’autres.

Nous faisons le plus beau métier du 
monde : nous aidons des jeunes à ap­
prendre ! N’y aurait-il pas moyen de 
se centrer un peu plus sur ça. ensem­
ble. autour de la même table ?

* n est aussi • bloggeur • au httpS/cyberportfo 
lin st Joseph qr ra/marin. _
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* «U» Que le vrai Harper se lève
Michel VASTEL MVasteiâlesoieii ce^

(- est un peu drolo — i>t triste à la fois — d'ixTire 
«>la : « Que le \T!Ü Stephen Harper se lève ! » Celui- 
là même qui. pour la première fois dans l'histoire 
du parlementarisme britannique, a demandé à ses 
députés de rester assis plutôt que de défaire le 
gouvernement libéral. Jeudi soir pourtant, à l'ou­
verture du congrès de fondation du nouveau llirti 
conservateur du Canada, son lieutenant au Qué- 
bec. Josée Vemer, disait que les libéraux sont «fa­
tigués. arrogants et corrompus. . »

Mais enfin, avant qu'il ne passe dans les notes 
de bas de page de l’histoire du mouvement 
conservateur — comme Joe Clark. l’reston Man­
ning. Stock well Day—, cela vaut la peine de se 
rappeler qui est le vrai Stephen Harper et le pre­
mier ministre qu’il aurait pu être...

Ayant tout entrepris à l’envers des autres, les 
conservateurs ont choisi un chef avant de fon­
der un parti!

(. e parti n'est encore qu'un amalgame de réfor­
mistes de 1 Ouest et de progressistes du Canada 
central. Ses idées ne sont pas arrêtées, et l’adop­
tion de son programme pourrait donner lieu à des 
affrontements. L’enjeu: un parti de grincheux 
condamnés à l'opposition, ou un parti de pouvoir. 
Le contraste: bien des têtes grises venant de 
1 Ouest, et une toute petite bande de jeunes loups 
qui courtisent Belinda Stronach et Bernard Lord. 
L’avant-Harper et l’après-Harper, en somme.

Le chef, vous l'avez peut-être vu à la télévision 
hier s< tir. Vous entendrez sûrement parler de lui au­
jourd'hui {dors qu’il joue sa carrière au Itdais des 
congrès de Montréal. Depuis qu'il a pris la direc­
tion du parti, juste avant l’élection du printemps

ANALYSE

dernier, il est l'objet de sarcasmes. Et les liberaux 
sont tellement certains que le naturel des anciens 
réformistes de l't )uest reviendra au galop qu'ils ont 
déjà surnommé Harper « Monsieur Bâillon » !

« Les conservateurs vont devoir trouver qui 
ils sont, en quoi ils croient et comment cacher 
tout cela aux Canadiens», raillait Paul Martin 
à l'ouverture de son propre congrès, il y a deux 
semaines à Ottawa.

Mais qui est ce Stephen Harper? Le plus cu­
rieux, c’est qu'à 4t! ans. et après 2(1 ans d'expé­
rience politique, l’homme et ses idées restent 
toujours aussi méconnus...

Né en 1959 à Toronto, il a été éduqué à Calgary 
C'est un enfant des classes d’immersion créées 
par Pierre Trudeau, ce qui explique la qualité de 
son français et son ouverture au bilinguisme of­
ficiel. Economiste, il aurait pu devenir un bon 
« progressiste-conserv ateur » comme Brian Mul- 
roney les aimait. 11 a d’ailleurs travaillé pour un 
député albertain à Ottawa en 19S4, mais, révolté 
par une série de scandales qui entachaient pres­
que toujours des conservateurs du Québec, il a 
quitté le PC pour participer à la fondation du 
Parti réformiste de Preston Manning en 1988.

Anti-Mulroney, anti-Ottawa, et probablement 
très mal à l’aise avec les mœurs politiques du 
Québec, il revient à Ottawa en 1993. comme dé­
puté réformiste et critique en matière constitu­
tionnelle : la première version de la loi C-20 sur 
la clarté référendaire, c’est lui! 11 se vante 
d’ailleurs d’avoir influencé Stéphane Dion.

Quatre ans plus tard, jeune marié, il quitte à 
nouveau Ottawa pour se consacrer à sa femme.

Laureen, et à leurs deux enfants. Ben et Kachel 
A la tète de la National Citizens Coalition, il n’est 
jamais loin de la politique. IVeouragé do voir que 
les U csti nu rs ne prendront jamais le pouvoir à 
Ottawa, il suggère à son premier ministre. Ralph 
Klein, d imiter le Québec et de créer sa propre 
Régie des rentes et une Cuisse de dépôt et place­
ment. son impôt sur le revenu des particuliers, 
sa police provinciale (plutôt que de s'en remet­
tre à la (îRC) et d'assumer tous les pouvoirs sur 
les services de saute.

Lisez bien ce que disait ci' futur premier minis­
tre du Canada en l’an 2000 : « Il n’y a pas de gou­
vernement national parce qu’il n'y a pas d'éco­
nomie nationale, pas de culture nationale, pas de 
Defense nationale. Le problème n'est pas que le 
mauvais parti (liberal) dirige à ( Htawa. Le pro­
blème. c'est ( Htawa ! »

Cette méfiance à l’égard du gouvernement cen­
tral et son rêve d'autonomie pour les provinces, 
Stephen Harper les a toujours. C'est un senti­
ment qui est au cœur de tous les mouvements 
conservateurs de l’(>uest. mais le drame est que 
les Québécois ne l’ont jamais compris. On en re­
trouve des traces dans les resolutions soumises 
aujourd’hui à l’assemblée plénière des 2(10(1 dé­
légués conservateurs réunis à Montréal. Et c’est 
justement là le problème : l’électorat urbain, on 
majorité dans le pays, se méfie d’un fédéralisme 
qui donnerait trop de pouvoirs aux provinces, les 
extrémistes do droite que sont l’Alberta, la Co­
lombie-Britannique et l’tintario à l’occasion, et 
les crypto-séparatistes du Québec.

Un gouvernement fort à Ottawa, c’est une poli­

ce d'as>uraiuv contre le> dérapages des gouver­
nements provinciaux Harper est donc en i>orte- 
à-faux avec une majorité de Canadiens et il le 
sait C’est pour cela qu’il veut profiter de la re­
union [H»ur glisser sous le tapis les idées les plus 
radicales de ses compatriotes de l't hiest

I .os conservateurs du Queltee, qui ont constitue 
de force une association provinciale à l'intérieur 
du parti national, prétendent qu'il est encore 
possible do faire dire dos deputes conservateurs 
ici. en autant que le programme elirtoral est ex 
purge de toute reference à des valeurs morales 
dépassées dans le Quebec contemporain Mais 
les conservateurs du reste du Canada. Stephen 
Harper en tète, n’y croient pas.

II est clair, pour l'entourage du clad et ses 
bailleurs de fonds de Toronto et do Calgary, que 
l’adhésion du Quebec au l’art! conservateur 
comportera un prix trop élevé au plan des prin­
cipes. (N'oublions jamais que la scission entre 
progressistes-conservateurs et réformistes a oie 
provoquée par la corruption de l'ancien l’C par 
l’appât du gain — les trop nombreuses affaires 
do patronage et par l'idéologie nationaliste du 
Québec — l’Accord du lac Moech...)

Stephen Harper tend la main au Quebec, cette 
fin de semaine, pour faire croire au reste du Ca­
nada qu'il dirige un parti vraiment national et 
qu'il sera capable de conquérir une majorité aux 
Communes en faisant élire quelques députés au 
Québec. Mais au fond, il sait très bien que c’est 
sans le Quebec qu’il deviendra premier ministre. 
Il reste à voir jusqu'où il est prêt à aller pour 
consolider ses appuis au Canada anglais.

MARIAGE GAI

Ce que la Cour suprême a vraiment dit...

r » . . , , , * , , . ARCHIVES LE SOLEIL
^ Le débat sur le manage des coryoïnts du meme sexe se nourrit pour beaucoup d'une méprise», croit Vavocate Xicole Valliens.
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Nicole ValUères, LL. M.
Avocate et auteure ev droits et libertés 

de la personne ainsi qu ’en droit 
et éthique des médias

Le débat sur le mariage des conjoints 
du même sexe se nourrit pour beau­
coup d’une méprise. On affirme ainsi 
que la Cour suprême du Canada a ju­
gé inconstitutionnelle la définition 
traditionnelle du mariage parce 
qu’elle crée une discrimination illici­
te à l’égard des homosexuels. Il n’en 
est rien. La Cour a tout simplement 
refusé de se prononcer sur cette 
question dans son avis rendu en dé­
cembre dernier.

UN BREF RAPPEL 
DU CONTEXTE

A la mi-juillet 2003, le gouverne­
ment fédéral soumettait à la Cour su­
prême le texte d’un avant-projet de 
loi proposant une nouvelle définition 
du mariage qui inclut les personnes 
du même sexe. C’était la réponse du 
gouvernement aux décisions de la 
Cour d’appel de la Colombie-Britan­
nique, en mai 2003, et de la Cour 
d’appel de l’Ontario, en juin 2003. 
Ces deux cours venaient d’invalider 
la définition traditionnelle du maria­
ge. Elles estimaient que l’exigence 
selon laquelle seules deux personnes 
de sexe opposé peuvent se marier re­
présente une discrimination illicite 
fondée sur l’orientation sexuelle qui 
ne peut se justifier dans la société ca­
nadienne contemporaine.

Le fédéral posait trois questions à la 
Cour suprême. Celles-ci portaient es­
sentiellement sur la compétence légis­
lative du l’arlement fédéral de donner 
une nouvelle extension à la définition 
du mariage et sur la conformité de cet­
te nouvelle définition avec le droit à 
Légalité et la liberté de religion ins­
crits dans la Charte canadienne.

Fin janvier 2004, le gouvernement fé­
déral se ravisait et posait à la Cour su­
prême la question à laquelle elle au­
rait dû répondre s’il avait porté en ap­
pel les décisions des instances provin­
ciales en temps opportun. L’enjeu du 
litige : « L’exigence, sur le plan civil, se­
lon laquelle seules deux personnes du 
sexe opposé peuvent se marier (...) 
est-elle conforme à la Charte cana­
dienne des droits et libertés ? »

C’est précisément à cette quatrième 
question que la Cour suprême a refu­
sé de répondre.

LES RÉPONSES DE 
LA COUR AUX TROIS 
PREMIÈRES QUESTIONS

La Loi constitutionnelle de 1867 ac­
corde au l’arlement fédéral « le pou­
voir de légiférer relativement à la ca­
pacité de se marier» (par. 18). Cepen­
dant, selon la Cour, la définition du 
mariage n’est pas figée au sens qu’on 
lui attribuait lors de la Confédération.
« Le raisonnement fondé sur l’existen­
ce de concepts figés va à l’encontre de 
l’un des principes les plus fondamen­
taux d’interprétation de la Constitu­
tion canadienne : notre Constitution 
est un arbre vivant qui. grâce à une in­
terprétation progressiste, s'adapte et

répond aux réalités de la vie moder­
ne» (par. 22), affirment les neuf juges 
de la Cour suprême.

Dès lors, le mot « mariage » figurant 
dans la Loi constitutionnelle de 1867 
n’exclut pas en soi les personnes du 
même sexe. Cette interprétation pro­
gressiste, la Cour la fonde sur une dé­
cision du Conseil privé de Londres qui 
tranchait la controverse soulevée 
dans les années 20 au Canada par 
l’admission des femmes au Sénat. No­
tre dernier tribunal d’appel de l'épo­
que proposait cette métaphore juridi­
que de « l’arbre vivant » pour attribuer 
aux femmes le statut de « personnes » 
et reconnaître ainsi leur droit d'accé­
der au Sénat.

Dans un deuxième temps, la Cour ne 
voit pas comment la simple reconnais­
sance du mariage homosexuel pour­
rait engendrer une atteinte au droit à 
Légalité des opposants : « Elle n’empê­
che l’accès à aucun avantage, ni n'im­
pose aucun fardeau sur le fondement 
d’une différence (...). La simple recon­
naissance du droit à Légalité d’un 
groupe ne peut, en soi. porter atteinte 
aux droits d'un autre groupe. L'avan­
cement des droits et valeurs consa­
crés par la Charte profite à l'ensemble 
de la société et l'affirmation de ces 
droits ne peut à elle seule aller à l’en­
contre des principes même que la 
Charte est censée promouvoir» (par. 
45 et 46).

Enfin, la Cour rassure plus précisé­
ment les autorités religieuses. Elle fait 
d'abord remarquer que la loi sera limi- 
téejw mariage civil. De toute manière, 
selon la Cour, la liberté de religion « a

une portée assez étendue pour proté­
ger les autorités religieuses contre la 
possibilité que l’État les contraigne à 
marier civilement ou religieusement 
deux personnes du même sexe, 
contrairement à leurs croyances reli­
gieuses» (par. 60). Cette protection 
s'applique autant à l’égard de la célé­
bration du mariage qu’à l’encontre de 
l’obligation d’y collaborer, par l'utili­
sation forcée de lieux sacrés pour les 
célébrations.

LE CHAÎNON MANQUANT
La Cour suprême a clairement re­

connu que les valeurs égalitaires ins­
crites dans la Charte profitent à l’en­
semble de la population canadienne 
quelle que soit l’orientation sexuelle 
des personnes qui la composent. Si le 
gouvernement fédéral souhaite pro­
mouvoir le droit à Légalité des 
conjoints du même sexe en leur recon­
naissant le droit de se marier, rien 
dans la Constitution ne l'empêche de 
le faire. Ce faisant, il agirait afin d’éta­
blir une égalité de traitement.
Cependant, une différence de trai­

tement n'est pas automatiquement 
discriminatoire. Pour cela, elle doit 
entraîner un préjudice ou une déva­
lorisation de nature à porter atteinte 
à la dignité humaine, ce principe se­
lon lequel l'être humain doit être 
traité avec respect. Ces dernières 
années, en introduisant cette exigen­
ce, la Cour a augmenté de façon no­
table le fardeau de ceux qui se plai­
gnent d’être victimes de discrimina- 
,tion. On peut parler d'une atteinte au 
droit à Légalité, au sens de la Char­

te, seulement lorsqu’il existe un trai­
tement discriminatoire.

Même dans ce cas, cette atteinte n’est 
pas nécessairement fatale. L’État peut 
encore essayer de démontrer, comme 
le lui permet l’article premier de la 
Charte canadienne, que l’atteinte dis­
criminatoire n’en demeure pas moins 
une limite raisonnable et justifiée au 
droit à Légalité dans le cadre d’une so­
ciété libre et démocratique.

C’est en sachant cela que le gouver­
nement avait aussi décidé de deman­
der à la Cour suprême de se prononcer 
sur la conformité du mariage tradi­
tionnel. Dans un document d’informa- 
tion produit par Justice Canada lors 
du dépôt du projet de loi devant les 
Communes en février 2005, on affirme 
que cette quatrième question avait été 
ajoutée afin que le Parlement dispose 
de toute l’information nécessaire 
avant de débattre d’un sujet aussi im­
portant. En effet, si la définition tradi­
tionnelle du mariage constitue une 
discrimination contraire à la Charte à 
l’endroit des homosexuels, le gouver­
nement est obligé d'agir, soit en leur 
accordant une égalité de traitement, 
soit en ayant recours à la clause déro­
gatoire pour surseoir à l’application 
de la Charte.

Pour être tout à fait honnête, on ne 
sait pas qu’elle aurait été la position 
de la Cour suprême si elle s’était pro­
noncée sur la question du mariage tra­
ditionnel. Cependant, les motifs qu’el­
le a donnés pour justifier son refus 
pourraient bien être les raisons qui 
(preent aujourd'hui le gouvernement à 
aller de Lavant.

LES LEÇONS DE 
LA COUR SUPRÊME AU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

D’abord, la Cour prend bonne note 
de « la volonté exprimée par le gou­
vernement d’agir, en empruntant la 
voie législative, peu Importe la ré­
ponse à la question 4. Lors de la plai­
doirie orale, les avocats ont réitéré 
l'intention non équivoque du gouver­
nement de prendre des mesures lé­
gislatives relativement au mariage 
entre personnes du même sexe, sans 
égard à la réponse donnée à la ques­
tion. Le gouvernement a clairement 
accepté les conclusions des juridic­
tions inférieures sur cette question 
et les a faites siennes (...) Étant don­
né l’engagement pris ouvertement 
par le gouvernement en ce sens, un 
avis sur la constitutionnalité de l’exi­
gence selon laquelle seules deux per­
sonnes de sexe opposé peuvent se 
marier ne serait d’aucune utilité ju­
ridique» (par. 65), constate la Cour.

Bar contre, la Cour est consciente 
qu’une réponse à cette question pour­
rait entraîner de graves conséquen­
ces négatives. Les parties aux instan­
ces et de très nombreux couples à 
leur suite ont contracté mariage en se 
fondant sur la finalité des jugements 
rendus depuis devant les cours do 
sept provinces et d’un territoire. De 
façon péremptoire, la Cour affirme 
«qu’aucun motif ne justifierait que 
l’on mette en péril des droits mainte­
nant acquis, comme cela pourrait se 
produire si l’on répond à la question 
4. Aucun précédent ne commande 
qu’il soit répondu à une question qui 
est posée dans un renvoi et qui fait 
écho à des points sur lesquels des ju­
ridictions inférieures ont déjà statué 
dans dos décisions qui pouvaient être 
portées en appel, mais qui ne l’ont 
pas été» (par. 67 et 68).

Enfin, la Cour reconnaît que l’unifor­
mité du droit au Canada en matière de 
mariage civil est essentielle. Cepen­
dant, comme le gouvernement a déjà 
choisi de régler cette question au 
moyen d’une loi, il lui semble inutile de 
prendre le risque de formuler un avis 
qui engendrerait la confusion sur le 
plan juridique au cas où cet avis entre­
rait en conflit avec les décisions des 
cours inférieures qui, elles, ont force 
obligatoires puisqu’elles n’ont pas été 
portées en appel.

COMME ON FAIT SON LIT,
ON SE COUCHE

Il semble donc que le gouvernement 
fédéral a fait son lit à l’été 2003. Dans 
la foulée des décisions des cours 
d’appel de la Colombie-Britannique 
et de l’Ontario, le gouvernement a 
décidé qu’il légiférerait pour permet­
tre aux conjoints de même sexe de 
se marier civilement. En décembre 
2004, la Cour a pris acte de ce choix 
et La validé, sans décider s’il aurait 
été contraire à la Charte de mainte­
nir la définition traditionnelle du 
mariage.

• U UiU entre guillemet» référé à des extraits 
du Jugement de ta Cour suprême.
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SENSIBLE
Suite de la 1)3

fra0Je et en rondeurs, pour compren­
dre à quel point elle peut envoûter. Il y a 
encore la Jorane de tous les jours, une 
fille de 2!) ans qui arrive en jeans.

Klle est née à Charlesbourt;, mais 
sa famille vient du Lac-Saint-Jean. 
Aussi c’est avec bonheur qu’elle a pu 
se réfuter dans un coin perdu de 
Sainte-Monique, avec son amie Si­
mon Wilcox. Ensemble, elles y ont 
composé la plupart des chansons qui 
figurent sur son dernier disque, The 
You and the Now, lequel fut réalisé 
avec Michael Urook, à Los Angeles. 
En même temps <\\i'Evapore, pour le­
quel elle a obtenu un Félix.

Du plus loin qu’elle se souvienne, la 
musique a toujours fait partie de la vie 
de J< >ranc \ « Je pense que j’ai joué avant 
de parler. » Il y avait chez elle un piano. 
A cinq ans, ses parents l’ont inscrite à

« Personnellement, je trouve 
que c'est une phrase un peu 
plate, un peu sèche de dire que 
je n'ai pas voulu dire le prénom 
de mon père. Ce n'est pas déli­
cat; c'est juste que je respecte 
la volonté de ma famille qui n'a 
pas choisi ce métier (vie 
publique). Je ne veux pas met­
tre l'emphase sur ma vie 
privée. »
Jorane

>

\

• Lm révélation .'Leu contrantes, le son, l’étendue des nuances, fortissimo... la grosse corde, 
tu vibres (uec l'instrument... » Jorane s'enflamme lorsqu'elle parle de son violoncelle.

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

des cours. L’année suivante, elle arrête. 
«Je continue à jouer par moi-même. » 
Déjà, sa «marginalité» trouvait une 
voie où s’exprimer. Elle croit que c’est

pour ça que le centre de réadaptation 
Ubald-Villeneuve lui a demandé d’agir 
comme porte-parole. D’où le spectacle- 
bénéfice dus mars dernier à Québec, en

compagnie des Ginette, Catherine Ma­
jor, 8arah Slean et Sarah Harmer, qua­
lifié par la critique d’« événement musi­
cal exceptionnel ».

Satisfaction garantie... c'est ce qui fait notre réputation!

A A

pendant 2 ans, avec la carte 
Sears, pour les produits de 
rénovation, installés

Payez en 24 mensualités égales, sans intérêt, è partir du mois suivant l’installation. Avec la carte Sears seulement, sur approbation de votre crédit. Achat minimum: 200 $. Tous les trais et 
taxes applicables sont payables au moment de l’achat. Des frais de crédit s'ajouteront au solde de votre compte pour toute portion impayée d’un montant porté sur votre compte Sears, ê 

compter de la date de la facturation pour cette portion impayée. À l’exclusion des parquets, revêtements de sol en vinyle ou en stratifié, carreaux en vinyle ou en céramique, tapis décoratifs 
et services à domicile Renseignez-vous. Les formules de paiement et modalités peuvent être modifiées ou supprimées sans préavis. Renseignez-vous au sujet d’autres facilités de paiement

APPEL, LE 1"800- LE-FOYER*,, » 533 693f)
24 HEURES SUR 24,7 JOURS SUR 7. Des produits et services de toute confianceM. POUR UN DEVIS À DOMICILE, SANS OBLIGATION, 

PASSEZ À VOTRE MAGASIN SEARS OU TÉLÉPHONEZ ET DEMANDEZ LE TÉLÉPHONISTE N° 30.
Licence RB0:1281-5924-64
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Offre de reprise 
de fenêtres

Nous achetons vos vieilles fenêtres 
pour 75 $ chacune lorsque vous les 

|remplacez par de nouvelles fenêtres*, 
avec installation, de Sears

• nous déduirons 75 $ par fenêtre 
pour chaque nouvelle fenêtre achetée.

•Achat minimum 2 fenêtres

rabais
Portes de patio et portes- 

fenêtres, installées
• une porte de patio 

ou une porte-fenêtre donnera un 
cachet spécial à votre maison

■■■■
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rabais
sur bardeaux garantis 

30 ans, installés
• grand choix de couleurs et de 
modèles • garantie entièrement 
transférable; détails en magasin

rabais 400-500s
Tous les systèmes de 
climatisation centrale 

Carrier, installés
• garantie de 10 ans sur les pièces du 

compresseur garantie de 5 ans, pièces 
et main-d'oeuvre, sur tous les autres 

éléments; détails en magasin

Prix en vigueur du lundi 21 mars au vendredi 8 avril 2005
Sears fera faire l'instatlation par des entrepreneurs qualifiés. Les offres ne s'appliquent pas aux contrats déj* signés. Ne peut être combiné à aucune autre remise ou promotron Dans certains marchés seulement

QUALITÉ, BONS PRIX, SERVICE, FIABILITÉ

Jorane a donc très tôt louché le piano 
«C’était déjà de la création... C’est ton- 
jours resté. » Ses copains venaient chez 
elle et l'écoutaient. Les sons révélaient 
ses états d'âme. Les aigus signifiaient 
sa joie. Une cassette pourrait en témoi­
gner. ■ Une amie m'a enregistrée. C’est 
hot ! J’avais oublié ça. » Cette amie est 
partie en Gaspésie. Saura-t-elle se re­
connaître ? La cassette existe-t-elle en­
core?

Au secondaire, Jorane a fréquenté le 
couvent des Ursulines, rue du Parloir. 
« Ça me faisait tellement triper de m'en 
aller dans le Vieux-Québec. » La terras­
se I àifferin, les cafés du coin. « Je m’as­
soyais seule sur un banc ; une personne 
entrait, me racontait sa vie. » A-t-elle 
pensé se diriger vers la psychologie ? 
Le service social, devenir travailleuse 
de rue lui a effleuré l’esprit. « L’empa­
thie, dit-elle, ça peut aider beaucoup. » 

Mais c’est la guitare, après le piano, 
qui s'est imposée. Ses parents en pos­
sédaient une, « mise dans un coin ». À 
partir de la troisième secondaire, elle a 
pris des cours, jouait du folk, si bien 
qu’« assez rapidement, je suis celle qui 
amène la guitare au coin du feu ». Son 
professeur de l’époque, Esther Morin, 
l’aide à se préparer pour les auditions 
au cégep. Elle est acceptée à Sainte-Fby 
Va pour la guitare classique en premiè­
re année.

LE « CELLO » SE RÉVÈLE
U lui faut ensuite choisir un instru­

ment second. Ç’aurait pu être la harpe 
Ce fut le violoncelle. «La révéla­
tion ! Les contrastes, le son, l’étendue 
des nuances, fortissimo... la grosse cor­
de, tu vibres avec l’instrument... » Jora­
ne s'enflamme. «C’est ma source d'in­
spiration principale, c’est comme un 
puits à idées, le syndrome de la page 
blanche jamais n’existe avec le violon­
celle. » Au départ, sa famille était loin de 
partager son enthousiasme. Avec le re­
cul, ça ne lui apparaît pas négatif. « Ça 
m’a permis de voir que c’était ça que je 
voulais faire. »

Jorane a donc entrepris de prati­
quer. Huit heures par jour au début.
« Je ne faisais que ça. » Sa prof, Hu- 
guette Morin, l’a guidée jusqu’à l’uni­
versité. Elles se sont retrouvées, en 
septembre 2002, sur la scène du 
Grand Théâtre, à l’occasion d’un 
concert donné par l’Orchestre sym­
phonique de Québec. M"11’ Morin est 
membre de l’OSQ. Jorane était l’ar­
tiste invitée. On a remis ça l’année 
suivante au Festival d’été, dans la 
cour du Petit Séminaire. Entre­
temps, la carrière internationale de 
Jorane avait pris de l’expansion. La 
France, la Belgique, l’Allemagne, le 
Japon, le Mexique... L’accueil est par­
tout chaleureux.

«Ç’a commencé ici à Québec et je 
m’en rappelle ; je n’ai pas eu besoin 
d’aller ailleurs pour être appréciée. » 
Vrai. Ses premières prestations, no­
tamment au Fou-Bar, furent chaude­
ment applaudies. On aime sa voix, un 
don naturel, qu’elle a cultivé seule, et 
sa manière unique de la marier au 
violoncelle. Les mots qu’elle invente 
sur son disque 16 mm. « C’était cool 
de laisser faire ça. » Ses composi­
tions, ses musiques de films. « Je suis 
curieuse, passionnée», dit Jorane.

t Les meilleures 
adresses de Jorane

□ PARIS
Le trèfle (reste marocain)
Montpellier: Casa Del Sol 
Larochelle Chez André 
Macon Maison Maconaise des vins 
(bouffe et vin)
Revers : le cœur de Baccus 
Strasbourg Le Sanglier 
Halle (Allemage): Objek 5 
Barcelone Las Marmelitas 
Barcelone Parc Quel

□ LA.
Little Door 
La Bucca 
La Brea Bakerie 
Jet Rag

□ QUÉBEC
Sillons le Disquaire ‘
Chez Temporel 
Boîte à pain 
Au temps perdu 
Chez M. Gilles (B & B)

□ TORONTO
Queen Mother

□ MONTRÉAL
Casa Tapas 
Chao Phraya 
Pizzéria Napolitana 
Le Fromentier 
Maître Corbeau 
Queue de Cochon

□ SES MEILLEURS FILMS
Tout d'abord l'univers de Tim Burton 
Edouard aux mains d 'argent 
Sleepy Hollow 
Nigthmare Before Christmas 
Dead Man de Jim Jarmush 
Big Lebowsky des frères Cohen 
0 Brother
LAuberge espagnole 
Parle avec elle 
Amores Peros 
Printemps été automne 
Silence du désir

NE034H105 a Z005. Sears Canada Inc. .«fteAAêmt if Sbitii
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SCIENCE

La révolution des micro et 
nanotechnologies déjà au coin de la rue

éÈeÉÊÊr
-, AACHIVIS U SOUIl
< n monde ou a/irrti un^lontotion Hous-rulanee d'une /tuce plus petite <ju 'un gmin 
de rù on iniisse etre truque dans tous ses déplace ments n est [dus tout à fait du ito-

PAR1S (AFP) — Certains peuvent s’en 
réjouir, d autres s en indigner: un mon­
de où les clés, les mots de passe, les 
passeports, les caissières et les contrô­
leurs n auraient plus de raison d'être, 
un monde où après implantation sous- 
cutanée d’une puce plus petite qu'un 
grain de riz on puisse être traque dans 
tous ses déplacements n'est plus tout à 
fait du domaine delà fiction

En Australie, le personnel de toutes 
les banques est implanté d'offict* et les 
militaires sont également « pucés ». La 
généralisation des micropuces est 
inexorable, promettant autant d'avan­
cées radicales que de risques potentiels 
pour les libertés de l'indhidu, selon des 
spécialistes des micro et nanosystèmes 
réunis la semaine dernière au Centre 
français de la recherche scientifique 
(CNRS) à Paris.

L’essor de ces systèmes miniaturi­
sés, intégrant des capteurs capables 
de sentir le monde extérieur et des ac- 
tionneurs pouvant agir sur cet envi­
ronnement, donc une technologie dé­
rivée des circuits intégrés, ne remon­

te qu'aux années 90. rappelle Chris­
tian Bergaud. codirecteur de l'un des 
20 labos spécialisés du CNRS, le 
LIMMS (Laboratory for Integrated Mi­
cro Mechatronic Systems), structure 
fran«>-japonaise qui fête ses 10 ans

« Rien que la combinaison de la mé­
canique et de l'électronique donne 
des possibilités très intéressantes, et 
aujourd'hui la majorité des champs 
de la science sont impliqués », expli­
que le chercheur. « La majorité des 
disciplines scientifiques est impli­
quée et nous vivons déjà avec des mi­
cro-interrupteurs dans nos télépho­
nes mobiles, des capteurs de choc 
pour airbags, etc. », ajoute-t-il.

Dans le domaine aéronautique et 
spatud, l'intérêt de la miniaturisation 
va sans dire: pour les satellites, une 
première stratégie consiste à garder 
la même architecture en remplaçant 
les eximposants classiques par des mi­
crosystèmes.

Les trois tonnes de SIH )T-5 sont ain­
si réduites à une chez son successeur, 
les satellites Pléiades. « La seconde

strategie passe par un concept nou­
veau. celui des nanosateliites de l'or­
dre du centimètre cube, que l'on peut 
associer en constellations pour effec­
tuer des tâches complexes », explique 
le chercheur Oominique Collard.

Spécialiste des applications pour la 
biologie et la santé, Bruno 1a* Ihoufle af­
firme que « l'on va vers dos laboratoires 
entiers qui tiendront sur une puce»

Selon lui. « la miniaturisation et la pa­
rallelisation offrent une augmentai km 
phénoménale des capacités d'analyse. 
11 est aussi cher de construire un tran­
sistor qu’un million de transistors, et si 
l'on fait tenir un millier d'éprouvettes 
sur un centimètre carré, on |>eut detec­
tor un très grand nombre de gènes ana­
lysables simultanément, un grand nom­
bre de produits de gènes (puces à pro­
teines) et on peut tester simultanément 
un très grand nombre de médicaments 
sur des cellules vivantes (puces à cellu­
les)». De surcroît, «plus c'est petit et 
plus le temps de reaction est court, soit 
une efficacité bien supérieure des ana­
lyses», ajoute-t-il.

moine de la fiction.

«On s'oriente vers un système déplus 
en plus adapté pour des investigations 
in t'ivo (à l'intérieur du corps) », conclut 
Bruno Le l*ioufle, qui cite les microca­
théters qui traumatisent de moins en 
moins les tissus environnants.
A un horizon plus lointain, il est pos­

sible d'envisager des microsystèmes 
autonomes qui se déplaceraient dans 
le corps humain «comme des micro- 
capsules intestinales dotées d'éU*otco­
nique et d'appareillage pour effectuer 
des analyses, déposer des médica­
ments ou réaliser des biopsies ».

SEQUOIA SIENNA
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£3 LAVAL••••>•••* v: au cœur de votre quotidien
Du cyclisme utilitaire en milieu urbain
Univert Vélo propose un tracé de piste cyclable «quatre saisons» pour le 400e anniversaire de la ville de Québec
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par Yvon Larose

P
our souligner, en 2008, le 
400' anniversaire de fonda­
tion de la ville de Québec, 
Univert Vélo, le regroupe­
ment qui fait, à l’Université 
Laval, la promotion du vélo 

comme moyen de transport, y va d’une 
proposition qui se veut à la fois utile, 
accessible au plus grand nombre, riche 
en symboles et réaliste sur le plan du 
financement. Il propose la construction, 
au coût de un million de dollars, d’une 
piste cyclable reliant la cité universitaire 
au Vieux Québec via le boulevard René- 
Lévesque, et utilisable douze mois 
par année.

L’annonce a été faite le mardi 15 
mars lors d’un cinq à sept au Pub univer­
sitaire dans le cadre de la Semaine de 
l’environnement à l’Université Laval. Le 
tracé proposé commencerait un peu 
avant le campus, sur la piste cyclable déjà 
existante du boulevard Hochelaga. Après 
avoir traversé la cité universitaire et être 
passée devant les pavillons Paul-Comtois 
et Alphonse-Desjardins, la piste cyclable 
emprunterait le boulevard René- 
Lévesque jusqu’à l’hôtel de ville de 
Québec, à 1 intérieur de l’arrondissement 
historique Deux autres options sont

envisagées. L'une d’elles consisterait à 
faire bifurquer la piste cyclable à la hau­
teur du Collège Saint-Charles-Garnier 
Le tracé commencerait à la rue Père- 
Marquette et serait parallèle au boule­
vard René-Lévesque. Il aboutirait au 
Vieux-Québec notamment après avoir 
emprunté la rue Saint-Gabriel.

«L infrastructure proposée relierait 
l’Université avec ses origines qui se trou 
vent au Petit Séminaire de Québec, ce qui 
correspondrait à la conception que se fait 
le maire L’Allier d’un projet en lien 
avec nos origines françaises, explique 
Véronique Bouchard, finissante au bac­
calauréat en agronomie et cofondatrice 
d’Univert Vélo. La piste serait aussi un 
symbole d’unification de la nouvelle ville 
fusionnée et un symbole de développe­
ment écologique en lien avec le protocole 
de Kyoto quant à la réduction des émis­
sions de gaz à effet de serre. Mais, 
surtout, le projet s’alignerait sur ce qui 
existe déjà dans plusieurs grandes villes 
d’Europe et d'Amérique du Nord où l’on 
trouve de nombreux et vastes espaces 
citoyens en milieu urbain » Le projet a 
reçu l'appui des organismes Vivre en 
ville, Accès transports viables, Promo 
Vélo et Univert Laval, le groupe environ­
nemental formé principalement de mem­
bres de la communauté universitaire. La

stratégie de promotion dévoilée lors du 
cinq à sept consiste à aller chercher des 
appuis, à présenter le projet au conseil de 
ville de Québec et à faire parler du projet 
sur le plus de tribunes possible. «Ce que 
nous voulons, dit-elle, c'est un axe direct 
comme à Vancouver, Toronto et Mon­
tréal Dernièrement, la Ville de Montréal 
annonçait l’ajout de 1,5 million de 
dollars à son réseau de pistes cyclables 
utilitaires.»

Des exemples éloquents
Les Européens, les Scandinaves et les 
Français en particulier se démarquent en 
matière de transport urbain par vélo. 
Strasbourg, par exemple, possède un 
réseau de plus de 300 kilomètres de voies 
cyclables. Le cas de la ville suédoise 
d’Uppsala est particulièrement intéres­
sant puisqu'on y trouve une population 
étudiante de quelque 38 000 personnes, 
soit l’équivalent de celle de l’Université 
Laval. Dans cette ville, la majorité des 
étudiants universitaires se déplacent à 
bicyclette. «En dépit des rigueurs du cli­
mat nordique, les Scandinaves sont de 
ceux qui supportent le plus le cyclisme 
utilitaire, indique Véronique Bouchard 
La contrainte du climat, souvent évo­
quée, ne tient donc pas, comme le prou­
ve d ailleurs la ville de Vancouver où le

nombre de cyclistes sur les routes princi­
pales menant au centre-ville a presque 
doublé de 1993 à 1995 En 1998, la ville 
comptait presque 100 kilomètres de 
pistes cyclables.»

Outre la rigueur du climat hivernal à 
Québec, l’autre facteur dissuasif habi­
tuellement évoqué est le manque de sécu­
rité, une situation due à l’absence d’un 
véritable circuit cyclable utilitaire «Ici 
comme ailleurs sur le continent, le 
développement urbain est centré sur l’au­
tomobile et le cyclisme est d’abord perçu 
comme une activité récréative familiale, 
non comme un moyen de transport 
comme en Europe, souligne Véronique 
Bouchard. Il est donc nécessaire de 
fournir des voies sécurisées bien déli­
mitées pour augmenter la masse des 
adeptes du vélo utilitaire.»

Univert Vélo a vu le jour il y a un an. 
Ce sous-groupe d’Univert Laval a quel­
que 70 personnes sur sa liste d’envois 
par courriel. Les projets à venir com­
prennent, entre autres, des conférences, 
des ateliers sur la mécaniques et l’instal- , 
lation de casiers sécurisés pour les bicy- [ 
dettes de valeur. On prévoit également \ 
rendre disponibles des trousses d’outils ; 
afin de permettre aux cyclistes d’effec- | 
tuer des réparations mineures lorsqu’ils £ 
sont sur le campus.
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SALON DE QUÉBEC: UN PROGRÈS À POURSUIVRE ENSEMBLE
LA FORET l'Université Laval demeurera un partenaire majeur dans le développement de la région

C
f est sur le thème «La forêt, 

notre héritage culturel» que 
se tient, depuis lundi, la 
trente-sixième édition de la 
Semaine des sciences fores­

tières, un événement d’envergure en­
tièrement organisé par des étudiants et 
des étudiantes de foresterie de l’Uni­
versité Laval Point d’orgue de cette 
semaine, le Salon de la forêt a ouvert ses 
portes hier, vendredi 18 mars, sur la pati­
noire du mégaparc du centre commercial

M

par Yvon Larose

L
a région de Québec a beau­
coup progressé en 25 ans 
Mais pour poursuivre sur 
cette lancée, les principaux 
leaders socio-économiques 

régionaux, dont l’Université Laval, 
devront relever ensemble un certain 
nombre de défis politiques, écono­
miques et sociaux II leur faudra notam­
ment travailler à désenclaver Québec 
par I amelioration de ses liens aériens et 
ferroviaires avec l’extérieur. Leur action 
devra aussi permettre d’attirer un nom­
bre plus élevé d’immigrants afin de con­
trer la pénurie de main-d’œuvre anti­
cipée. Ils devront aussi peser de fout 
leur poids dans le dossier de l’accroisse­
ment du financement du réseau univer­
sitaire québécois afin qu’il demeure con­
currentiel avec les universités du reste 
du pays

«Tous ces défis ne sont pas insur­
montables, bien au contraire», a déclaré 
le recteur Michel Pigeon, le mardi 15 
mars au Château Frontenac, lors d’un 
déjeuner-causerie de la Chambre de 
commerce de Québec. «Mais j’insiste, 
a-t-il poursuivi, nous devrons appren­
dre, mieux qu auparavant, à parler 
d une voix unie auprès des gouverne­
ments si nous voulons être entendus »

les Galeries de la Capitale Cette vingt- 
septième édition du Salon se déroulera 
jusqu’à dimanche Le Salon de la forêt se 
veut un lieu de rencontre, d’éducation et 
de sensibilisation pour l’ensemble de la 
population Près de 50 stands d’informa­
tion touchent aux divers aspects de la 
foresterie. Au programme: une confé­
rence et des parades de mode ainsi que 
des jeux forestiers (souque à la corde, tir 
au poignet, pyramide de bûches, con­
cours de sciotte, opérateur de sonde et 
concours de godendart) Bon an ma) an, 
le Salon attire plus de 15 000 visiteurs et 
visiteuses Renseignements: www.sbf. i 
ulaval ca/ssf

Dans son allocution, le recteur Pigeon 
a souligné le rôle clé joué dans le passé 
par scs prédécesseurs Jean-Guy Paquet, 
Michel Gervais et François Tavenas 
«Sous la direction de ces trois recteurs, 
a-t-il dit, I Université Laval a développé 
sa recherche, a voulu en transférer les 
applications pour favoriser le dévelop­
pement d’entreprises de haute tech­
nologie ici. Elle s’est ouverte également 
à l’internationalisation de la formation 
de ses étudiants.»

La seule présence de 
l’Université Laval 

représente un impact 
économique de plus de 
un milliard et demi de 

dollars dans l’économie 
régionale

Une valeur ajoutée à la formation
Le recteur a insisté sur un autre virage 
majeur présentement en cours à l’Uni­
versité Laval: le profil entrepreneurial 
Cet outil unique au Québec, destiné aux 
étudiants du premier cycle inscrits à 
un programme régulier, vise à offrir une 
formation complémentaire en entre­
preneurial Le profil entrepreneurial

permettra aux diplômés d’être des 
agents de changement dans leur milieu 
en leur donnant entre autres la possibi­
lité de démarrer leur propre entreprise. 
Vingt programmes de baccalauréat intè­
grent déjà cette formation. Le recteur a 
précisé qu’«une étude de l’Université 
Brock révélait qu’en 2003-2004, Laval se 
classait première au Canada pour la va­
riété de la formation offerte en entrepre­
neurial, pour l’intégration de cette for­
mation dans les facultés et pour le nom­
bre d’étudiants inscrits à un cours en 
entrepreneurial. En favorisant ainsi 
l’apprentissage entrepreneurial, a-t-il 
ajouté, nous contribuons donc à amélio­
rer encore plus l’employabilité de nos 
finissants »

La seule présence de l’Université 
Laval représente un impact économique 
de plus de un milliard et demi de dollars 
dans l’économie régionale Année après 
année, l’Université contribue au progrès 
de la région en lui fournissant des pro- . 
fessionnels formés dans toutes les disci- \ 
plines, ouverts sur leur milieu et sur le \ 
monde.

«C’est la preuve, s’il en faut une, 1 
qu un investissement dans l’Université s 
est. en bout de ligne, un investissement = 
dans notre milieu», a affirmé le recteur 
Pigeon. Dans le dossier de l'immigration, 
ce dernier a souligné que l’Université

accueille chaque année plus de 3500 étu­
diants étrangers, dont un millier possè­
dent déjà un visa d'immigrant. Il a ajouté 
que Québec abrite la seule usine de vac­
cins au Canada ainsi que le plus impor­
tant centre de recherches biomédicales 
au pays, le centre de recherche du 
CHUL. De plus, 15 de la vingtaine d'en­
treprises en optique-photonique de la 
région ont été fondées par des finissants 
ou d'ex-employés de l’Université Laval

Michel Pigeon: «Un investissement dans 
l Université Laval est, en bout de ligne, un 
investissement dans notre milieu.*

http://www.sbf
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UN PREMIER PRIX À CALGARY
Des étudiants en génie se démarquent

L équipe représentant l'L’nirersité Laval à la Compétition canadienne d'ingenierie. En 
haut de gauche a droite: Steven knudsen. juge responsable de la categorie Conception 
senior, et Vincent Roberge: En bas: Patrice Génois, /onathan Poitras et Pttscal Bochud

La délégation de la Faculté des sciences 
et de génie de l’Université Laval a rem 
porté un premier prix lors de l’édition 
2005 de la Compétition canadienne 
d'ingénierie, qui avait lieu du 3 au 6 
mars à Calgary et qui rassemblait plus 
de 150 des meilleurs étudiants en génie 
de tout le pays. L'équipe formée 
de Pascal Bochud, Patrice Génois, 
(onathan Poitras et Vincent Roberge 
s est classée au premier rang dans la 
catégorie Conception senior pour la

réalisation d'un véhicule robotise auto­
nome capable de parcourir un laby­
rinthe tout en détectant differentes situ­
ations dangereuses (incendie, fuite de- 
gaz. etc ) Les participants n'avaient que 
16 heures pour concevoir, réaliser 
et tester leur prototype. L'équipe de 
l’Université Laval affrontait les sept 
meilleures équipes universitaires cana­
diennes issues des compétitions régio­
nales et provinciales d'ingénierie ayant 
eu lieu plus tôt dans l'année.

OPÉRA MANGA
Un traitement choc du classique Hànsel et Gretel

L’Atelier d’opéra de la Faculté de mu­
sique présente cette année l'opéra 
Hànsel et Gretel d’Engelbert Humper­
dinck Dans une mise en scène signée 
par Cyrille-Gauvin Francœur, les élèves 
chanteurs de la Faculté de musique 
présenteront une version revisitée à la 
sauce «Manga» du célèbre classique. 
Michel Ducharme est responsable de la 
préparation musicale des interprètes et 
l'accompagnement au piano est assuré 
par Anne-Marie Bernard. Soulignons 
également la participation de 14 élèves 
de l’École des Ursulines de Québec et 
de leur professeur d’arts martiaux.

Cette production sera offerte trois 
soirs: le jeudi 31 mars, à 20 h, le samedi
2 avril, également à 20 h, et le dimanche
3 avril, à 14 h, au Théâtre de la cité uni­
versitaire. Admission générale: 15$; 
tarif étudiant: 10$. On peut se procurer 
des billets au secrétariat de la Faculté 
de musique, local 3312, pavillon Louis- 
Jacques-Casault, pendant les heures 
normales d’ouverture des bureaux 
Information: 656-7061.

Brigitte Holleran et Audery Larose-Zicat 
dans Hànsel et Gretel.

VOIX DE SCENE
La relève musicale au Grand Salon, les 22 et 23 mars

finalistes feront une prestation devant 
spectateurs et jurés. Il s’agit des forma­
tions Humeuraqueuse, PasdeKaroshi, 
Tricéphale, Vitamine Bleue, Swedish 
Death Polka et In apparatus compla­
cency. L’entrée est libre pour ce specta­
cle dont le gagnant sera annoncé le soir 
même Celui-ci aura ensuite la chance 
de se produire lors du Cabaret-spectacle 
du 23 mars en compagnie de Jérôme 
Minière. Cet auteur-compositeur s’est 
fait connaître grâce à scs deux plus 
récents albums, Petit Cosmonaute 
(2003) et Chez Herri Kopter (2004), un 
album considéré comme l'un des meil­
leurs de l’année 2004. Les billets pour le 
spectacle de Jérôme Minière et de ses 
invités sont en prévente à 8$ (chez 
Multi-Services CADEUL et au local 
2344 du pavillon Alphonse-Desjardins) 
et à 10 $ à la porte.

LES TREIZE: LE LEZARD NOIR
Intrigue policière nippone au menu

La troupe de théâtre Les Treize présente 
Le Lézard noir de l'auteur japonais 
Yukio Mishima. du 23 au 27 mars, à 
20 h, au Théâtre de poche du pavillon 
Maurice-Pollack Mise en scène par 
Yohan Marcotte, cette intrigue policière 
et amoureuse, qui se déroule dans un 
décor épuré, raconte l’histoire de Sanae, 
la fille d’un riche bijoutier japonais, qui 
se voit menacer d’enlèvement par le 
Lézard noir, l'une des rares femmes de la 
pègre nippone. Inquiet, le père décide 
d’engager le célèbre détective Aketchi 
pour protéger sa fille. Un étrange amour 
verra toutefois le jour entre Aketchi et le 
Lézard noir Chasseur et proie, bien et 
mal viendront se confondre dans une 
intrigue surprenante au dénouement à la 
fois triomphant et tragique. Les billets 
pour les représentations sont disponibles 
à l’Animation socioculturelle au coût de 
8 $ (12 S à l’entrée) ainsi que sur le 
réseau Billetech (643-8131 ou www 
billetech corn), taxes et service en sus

Le contenu de ces pages est produit et édité par la Direction 
des affaires publiques de l’Université Laval Visitez le site 
Web de l’Université Laval à l'adresse suivante: 
http://www ulaval ca

Renseignements: 656-2765.
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Yukio Mishima

La Vitrine étudiante CADEUL et CHYZ 
FM 94,3 présentent le Cabaret-spectacle 
Voix de scène les 22 et 23 mars au 
Grand Salon du pavillon Maurice- 
Pollack. Le 22 mars, à 20 h, six groupes

PasdeKaroshi

De Taction en vue au REPS
La période d'inscription aux activités sportives 
de l'été débutera le mercredi 30 mars

pai Valette lapomte

n plus de presenter de 
nombreux sports inteneurs 
comme chaque saison, le 
PEPS offre à la communauté
universitaire et au grand pu 

blic la possibilité de pratiquer un sport 
extérieur sur ses nombreux terrains La 
nouvelle programmation sera disponible 
le samedi 26 mars au PEPS et sur le site 
Internet suivant w w w peps ulaval ca

Golf et escalade en rocher
Situe au coin de l’avenue du Séminaire 
et du chemin Sainte-Foy. le Golf Cam­
pus accueille chaque année des milliers 
de visiteurs Le terrain de pratique libre 
ouvrira ses portes le 2 mai afin d’ac 
cueillir les golfeurs qui désirent suivre 
un cours ou pratiquer leur élan de golf 
Au total, 61 espaces de frappe sont dis 
ponibles pour le grand public. Ces 
espaces servent aussi à la tenue des 
cours de groupe, privés et semi-privés 
qui y sont offerts durant tout l’été La 
première session des cours de groupe 
est prévue du 9 mai au 5 juin 11 sera 
possible de consulter les horaires et les 
tarifs dans le journal qui contient la pro 
grammation du PEPS Des cours sont 
offerts pour les personnes des niveaux 
débutant, intermédiaire et avancé

Contrairement à une structure artifi­
cielle d’escalade comme celle du Stade 
couvert du PEPS, un site naturel ne 
présente pas de prises pour grimper aussi 
apparentes. De plus, les conditions de 
réalisation diffèrent selon la pluie, la 
chaleur et le vent qui rendent la surface 
plus ou moins adhérente. Au mois de 
mai, le PEPS offrira donc des sorties en 
pratique libre extérieure à tous ceux et 
celles qui ont déjà suivi un cours d’initia 
tion ou l’équivalent. Les sorties pour les 
débutants sont prévues au Rocher-école 
et sont d’une durée de trois heures et 
demie. Notez que des cours intérieurs 
sont également offerts du 16 mai au 16 
juin (initiation au mur, perfectionnement 
technique et gestuel, premier de cordée 
et manipulations).

Ligues intra-muros et camps 
sports pour les jeunes
Les sportifs de la région peuvent s’ins 
crire à quatre ligues: softball, volleyball 
de plage, soccer et ultimate frisbee 
Toutes ces ligues comprennent des 
équipes mixtes et des équipes mascu­
lines en softball et en volleyball de 
plage. Pour la première fois cette année,

: é
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la première session des cours de golf en groupe aura lieu élu U mai au î /uin prochain au 
Golf Campus.

le programme intra muros offre aussi 
aux filles une ligue de volleyball de plage 
de deux contre deux Celle-ci tiendra ses 
activités le lundi en soirée. Les équipes 
qui désirent s’inscrire pour l’été doivent 
se présenter au niveau 2 du PEPS les 2, 3 
et 4 mai entre 11 h et 20 h

Plusieurs camps sports pour les 
jeunes de 6 à 17 ans sont offerts au 
PEPS cet été. Parmi eux, on trouve les 
camps Rouge et ( )r à l’intérieur desquels 
les jeunes peuvent évoluer dans une dis 
cipline sportive: athlétisme, badminton, 
basketball, golf, natation, plongeon, 
tennis, volleyball et cheerleading. Les 
jeunes seront aussi encadrés par les 
athlètes du Rouge et Or tout au long de

la semaine Par ailleurs, des camps 
multi sports permettent de pratiquer 
plusieurs activités sportives chaque jour, 
sans oublier les camps d’escalade et le 
nouveau camp aventure axé sur les 
activités sportives en plein air comme la 
randonnée pédestre, l’escalade de 
rocher, le kayak de mer et le camping.

Il sera possible de vous inscrire à 
l’activité de votre choix tous les jours 
entre 9 h et 21 h à la réception du 
niveau 1 ou par téléphone du lundi au 
vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 
h 30 Ceux et celles qui désirent devenir 
membres du PEPS peuvent le faire lors 
des heures d’inscription Bon entraîne­
ment! Information 656 PEPS (7377).

EN APESANTEUR
La troupe de danse Gestuel fête ses vingt 
ans au Théâtre de la cité universitaire

par Pascale Guéricolas

D
epuis vingt ans, les dan­
seuses et danseurs de la 
troupe Gestuel appliquent 
au pied de la lettre le vieil 
adage Un esprit sain dans un 

corps sain. Chaque semaine, une tren­
taine d’étudiantes et quelques étudiants 
se réunissent pour le plaisir de bouger 
et de préparer le spectacle de fin d’an­
née sous la direction de Rosalie Trudel 
et de Céline Khandjian, deux pro- 
fesseures diplômées de l’École de danse 
de Québec. «C’est vraiment libérateur 
de danser, témoigne Viviane Bauge, 
finissante au baccalauréat en enseigne­
ment au secondaire. Pendant deux 
heures, on oublie notre stress, nos ten­
sions, on se retrouve dans une bulle à 
prendre du temps pour soi.» Dans 
la troupe, certaines n’avaient jamais

esquissé un pas de danse alors que, pour 
d’autres, ce mode d’expression fait par 
tie de leur vie depuis leur plus tendre- 
enfance passée à prendre la bonne posi 
tion de ballet devant le grand miroir. 
Beaucoup ont ensuite opté pour le jazz 
avant de se tourner vers la danse- 
contemporaine.

Cette évolution de- type de danse 
correspond d’ailleurs au cheminement 
de la troupe de l’Université Laval si l’on 
en juge- par l’exposition de photogra­
phies et de costumes présentée à l’e-n 
trée du Théâtre de la cité universitaire 
les soirs du spectacle. En effet, si le 
modem jazz avait la vedette dans les 
productions des années 1980 et début 
1990, la danse contemporaine a fini par 
prendre le dessus avec l’intégration des 
arts plastiques et de la vidéo. Ce sont 
d’anciennes élèves de l’École de danse 
qui ont fondé Gestuel en 1984 pour

y 4t
conserver le plaisir de bouger tout en 
poursuivant leurs études universitaires 
Au fil des ans, la troupe a réussi à faire 
des échanges avec d’autres universités à 
l’étranger, notamment celles de Lyon et 
de Rennes, ainsi qu’à se produire l’été 
sur une scène devant l’hôtel de ville de 
Québec. «Nous avons découvert ces 
événements en effectuant des recher 
ches sur l’histoire de la troupe, et cela 
nous a donné l’idée de mettre en place 
de nouveaux projets en relançant par 
exemple les échanges, explique Viviane- 
Bauge On pense aussi présenter un 
numéro dans le prochain spectacle 
d’Inkindi, la troupe de danse rwandaise 
de l’Université Laval »

En attendant, les danseuses et les 
danseurs mettent la dernière main ou 
le dernier pied au spectacle annuel 
«Des Étaux et des Algues» qui sera 
présenté le 19 mars, à 20 h, au Théâtre 
de la cité universitaire Ce spectacle 
comporte une douzaine de chorégra 
phies différentes, et chaque groupe- 
présente un numéro concocté par une 
des professeures ainsi que des duos, des 
trios et des solos imaginés par les étu 
diants Les débutants, par exemple, ont 
créé «Organik» avec l’aide de Céline 
Khandjian, une chorégraphie marquée 
par la simplicité des mouvements 
répétés sur fond de musique électroni­
que et de musique du monde, tandis que 
le groupe intermédiaire danse de façon 
animale dans «Brume bleue» sous la 
houlette de Rosalie Trudel Cette der­
nière a par ailleurs créé le numéro des 
danseurs plus avancés en s’inspirant du 
roman Les perdants magnifiques de 
Leonard Cohen Toujours présent sur 
scène, le groupe, par sa gestuelle sac­
cadée ou au contraire d’une lenteur res­
piratoire, illustre l’absurdité de la condi­
tion humaine et la capacité de chaque 
individu à tirer parti de son existence 
La suite sur les planches du Théâtre de 
la cité universitaire Les billets sont 
disponibles au coût de 12 $ à l’entrée, le 
soir du spectacle

http://www
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Au rythme des flots
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RÉGION

: toponyme officiel

Umi : emplacement sommaire 
(ville la plus proche)

GASPÉSIE

Rivière
Cap-Chat

Partie nord de 
la péninsule 
gaspésienne 
(Cap-Chat)

BAS-SAINT-LAURENT CHAUOIÈRE-
APPALACHES

Rivière du 
Grand Pabos

Partie sud 
de la péninsule 
gaspésienne 
(Chandler)

Rivière Rimouski Rivière Squatec Rivière Etchemm

Section:
début et fin

Longueur de la section :
distance du début à la fin

Traverse le BSL 
du sud au nord 
jusqu'au fleuve 
(Rimouski)

Dans le
Témiscouata
(Squatec)

Au cœur de 
Bellechasse 
(Lac-Etchemm)

QUÉBEC CHARLEVOIX CÔTE-NORO

Rivière
Jacques-Cartier

Rivière Samte- 
Anne-du-Nord

Rivière Malbaie Rivière des
Anglais

Rivière aux 
Rochers

Nord-sud du 
parc de la Jac­
ques-Cartier au 
fleuve (Québec)

De la réserve des 
Laurentides au 
fleuve (Sainte- 
Anne-de-Beaupré)

Parc de conser­
vation des
Grands Jardins 
(Clermont)

Du lac à la Loutre 
jusqu'à la baie 
des Anglais 
(Baie-Comeau)

Réserve fauni­
que de Sept-îles- 
Port-Cartier 
(Port-Cartier)

Période 
canotable :
crue, printemps, 
été ou automne

Environnement:
A: moins de 10% d'occupa­
tion humaine et eau potable 
B: de 10 à 50% d’occupation 
humaine et eau douteuse

Panorama :
de 1 (médiocre) 
à 5 (exceptionnel)

Difficulté :
de 1 (facile) à 
6 (infranchissable)

À souligner:

De la fosse à Du ruisseau
Pineault à Creux au
l'embouchure kilomètre 18

(lac Carrière)

Du ruisseau Du camping mu-
du lac Chaud nicipal d'Auclair
au barrage à Saint-Michel de
de La Pulpe Squatec

Du kilomètre 109 
au kilomètre 81 
(pont route 277)

Du Camp 3 au De la réserve
pont de Tewkes- faunique des
bury (La Vallée) Laurentides aux

Sept-Chutes

De la route de La 
Baie (387) au 
barrage des 
Érables

4------------------------------------------------- -
Du kilomètre 32 Du lac Walker au 
à la route 138 pont à l'entrée de

la réserve

36 km 11 km 18 km 25 km 28 km 38 km 50 km 52 km 30 km Ighj!

Printemps Printemps Printemps et Crue, printemps,
automne été et automne
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Paysages ma- pour experts ;
qo icaumnn S~ superbes paysa-
se à saumon; .J,.
droits d'accès ®8S •eau mP "
exigés en pé- ■ difficile d'ac-
riode de chas- cès, mais en vaut
se et de pèche ; la peine ; une

deuxième sec-
nmtnClp' tiOH « pour tOUS »
SSice'o- P) suits partir

tienne d’Hydro- *ac Carrière.
Québec

Magnifique ca- Mélange de lacs
nyon Les Portes et de rivière ;
de l’enfer ; sen- possible d’éviter
tiers pédestres, la portion d'eau
passerelle sus- vive et de rapides
pendue ; mise à grâce à des
l'eau intermédiai- points d’accès
re possible en intermédiaires ;
aval des princi- plongée sous-
pales difficultés. marine.

Pente très irré­
gulière créant 
des zones dis­
tinctes de méan­
dres et de rapi­
des; nombreux 
canards : une 
section plus faci­
le (2), mais aussi 
plus polluée, 
suit.

Incontournable, Randonnées pé-
une des plus bel- destres au mont
les vallées de la Brûlé ; intérêt 
province; par- sportif ; interdic- !

totel.^e 1i°n de camper, .
126 km (RÉ pas- une sectjon n|us
se des niveaux 2 diffici|e (4) et

points de mise à Iieuve'
l’eau.

Pour experts 
seulement, sec­
tions moins diffi­
ciles en amont 
(4) et en aval (3), 
mais prévoir plus 
d’un jour; croi­
sière en bateau- 
mouche sur le 
réservoir; très 
beaux sentiers 
de randonnée.

Petite chaîne de Eau vive ; chutes
lacs ; éviter les spectaculaires,
basses eaux ; avec promenade
portage obliga- et parc aména-
tohe pour éviter gés en bordure
une petite chute ; pour observa-
paroi propice à tion ; la section
l’escalade. suivante est dan­

gereuse et incer­
taine.

Une rivière s’écoule 
telle une chanson

Olivier Bossé
OBosse@l c s o l e i l.co m

■ Une rivière s’écoule telle une chan­
son. Tantôt endormie, tantôt emballée, 
simple et courte ou longue et sinueuse, 
certaines populaires, d’autres peu 
fréquentées. Comme la voix par la 
musique, l’eau se laisse porter au gré 
de la nature. Temps et espace recréent 
sans cesse le tableau. Et le mélomane 
comme le canoteur ne se lasse jamais 
de certaines sections, qui lui révèlent 
chaque fois de nouveaux trésors.

V
ioloncelliste et chanteuse accomplie, Jora- 
ne compose souvent des piiVes où on passe 
de goutte à torrent. L’auteure et interprète 
A'Eraporc a elle-même un côté vaporeux, 
quelque chose qui rappelle la bruine d’une 
chute transpercée par un rayon de soleil. 
L’artiste originaire de Charlesbourgdit d'ailleurs por­

ter un attachement très particulier ù la nature, ù l'eau, 
qu elle aime parcourir une pagaie à la main, assise dans 
un canot.

C’est pourquoi LE SOLEIL a concocté un miniguide de 
canot de rivière qui propose 10 parcours. Une telle en­
treprise étant des plus subjectives, certaines limitations 
ont été établies par le journaliste afin de se restreindre 
— plus d'un demi-million de laes et des milliers de riviè­
res constellent le territoire québécois.

Cinq critères ont été utilisés. D’abord la géographie, 
alors que le territoire du SOLEIL a été considéré. Les 
régions de la (îaspésie, du Bas-Saint-Laurent, de Chau­
dière-Appidnehcs, de Québec, de Charlevoix et de la Cô­
te-Nord ont toutes au moins une rivière dans le lot. Et 
pour ne pas provoquer de guerre nord-sud. 5 des 10 sec­
tions canotables sélectionnées l'ont été au nord du fleu­
ve Saint-Laurent, les 5 autres au sud. Seuls les parcours 
qui permettent les excursions d'un jour, c’est-à-dire où 
la distance entre deux points d'accès ne dépasse pas 20 
km, ont trouvé grâce à nos yeux.

Les critères « panorama » et « environnement » déve­
loppés dans le (luhiv dvs /xirrours canotables du (Juc­
her de la Federation québécoise du canot et du kayak (- 
FQCK) sont eux aussi entrés en ligne de compte. Fina­
lement. le souci d'obtenir une diversité des niveaux de 
difficultés était présent. Les deux tomes du (luidc des 
/xirrours... de la KQCK. disponibles dans la plupart des 
bibliothèques, constituent les principales références de 
eet article. Merci à Bernard Hugonnier et à Chinook 
Aventure pour avoir joint leur pagaie à la mienne.

Plusieurs lecteurs proposeraient sûrement une tout 
autre série de parcours, et ils sont invités à le faire, ce 
qui ne fera que confirmer la diversité des splendeurs 
naturelles qu'abritent le Québec.
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